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Vae  mihi  ! ut  quid  natus  sum  videre  , 
contritionem  Populi  mei. 

Ah.!  malheur  à moi  5 pourquoi  suis-je  né  pour 
être  le  triste  témoin  des  effroyables  désartres 
de  ma  chere  Patrie  ? / Machab.C.  2,  v.  7. 
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rAV  E RTI S S E M E N T. 


A vois  rédigé  mes  obfervations  en 
1788  9 pour  ma  propre  fatisfa&ion 
dans  Timportante  fonftidn  de  Membre 
du  Département  Provincial  r dont  j’é- 
tois  honoré.  Des  hommes  infiniment 
inftruits  9 d’une  critique  éclairée  & 
pleine  de  probité  , en  eurent  connoif- 
fance  , & crurent'  que  non-feulement 
je  pouvois  les  rendre  publiques  ,,  mais 
même  que  je  de  vois  effayer  de  les 
faire  préfenter  & mettre  fous  les 
yeux  de  Sa  Majefté.  Je  n’étois  point 
affez  confiant  fur  le  mérite  de  mon 
Ouvragé , pour  me  déterminer  à l’une 
ou  à l’autre  de  ces  deux  démarches  ; 
cependant  preffé  par  mes  amis  9 je 
pris  enfin  le  parti  d’offrir  au  Roi  , le 
refpeét lieux  hommage»  de  mon  foible 


1 


y 


iy 

travail  , & ces  mêmes  amis  fe  char- 
gèrent de  le  lui  faire  parvenir  par  la 
poiîe  9 au  mois  de  Février  1789. 

Malheureufement  ? comme  dans  la 
lettre  que  j’avois  pris .,1a  liberté  dé- 
crire à Sa  Majefté , je  parlois  de  la  ' 
néceffité  de  conferver  & protéger  la 
Religion  de  nos  Peres  , comme  le 
plus  ferme  appui  du  Trône  9 & que 
d’ailleurs  mes  principes  étoient  dia- 
métralement oppofés  à ceux  d’une 
perfonne  qui  j Guidait  à la  Cour  du 
plus  grand  crédit  , de  la  plus  grande 
faveur  , mon  Ouvrage  fut  intercepté  , 
fans  qu’il  m’ait  jamais  été  poffible  de 
découvrir  le  coupable  & le  Roi  ne 
le  vit  pas. 

Au  mois  d’Avril  1789  * je  fus  en- 
voyé Député  aux  Etats  - Généraux, 
Étant  à Verfailles , j’écrivis  5 le  11  du 
mois  de  Mars  9 à M.  le  Baron  d’Ogny  5 
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Intendant  des  Poftes  , pour  le 
prier  de  vouloir  bien  me  procurer 
quelques  renfeignemens  fur  les  notes 
& le  précis  que  je  lui  donnai.  Ce 
Seigneur  eut  la  bonté  d’en  parler  à 
Sa  Majefté  , qui  lui  ordonna  de  voir 
fi  ce  petit  Ouvrage  ne  feroit  point 
parmi  d’autres  dans  fa  Bibliothèque 
particulière.  Il  ne  s’y  trouva  pas  , & 
M.  l’Intendant  ne  put  que  m’hono- 
rer d’une  répoafe  flatteufe.  Je  pré- 
parois un  nouvel  exemplaire  9 lorfque 
l’étrange  révolution  éclata.  Depuis  ce 
funefte  moment  , font  arrivés  les  dé- 
plorables malheurs  qui  ont  défolé  la 
France  9 & je  n’ai  plus  penfé  à mon 
Ouvrage  ; mais  les  circonftances  ac- 
tuelles (Novembre  1791  ) faifant  de 
nouveau  croire  à mes  amis  qu’il  peut 
être  propre  à faire  du  bien  dans  le 
Public  5 c’en  eft  affez  pour  me  dé- 
terminer à le  mettre  au  jour  9 en  les 
livrant  à l’impreffion,  tel  que  je  l’a  vois 


fait  en  1788  , & fans  y rien  chan- 
ger 5 afin  que  l’on  puiffe  reconnoître 
que  je  n’a  vois  que  trop  préffenti  les 
maux  défaftreux  qui  dévoient  accabler 
mon  infortunée  Patrie. 

Je  m’èffimerai  mille  fois  heureux  5 
s’il  peut  contribuer  & fervir  à éclai- 
rer mes  chers  Compatriotes  3 à réta- 
blir les  vrais  principes  , & à redonner 
la  paix  à un  Royaume  fait  pour  être 
le  modèle  & l’ornement  de  l’Europe 
entière  , & même  de  l’Univers. 

— —a—  'i  BBSMffia— — — — - 

■ . ' ■ / . 

Hélas  ! pourquoi  fuis-je  né  pour 
être  le  trifte  témoin  de  l’effrayante 
fituation  de  ma  chere  Patrie  ?’ 
( Mach.  2 3 7 ). 

Depuis  déjà  bien  des  années  la 
France  eft  menacée  au-dedans  d’elle- 
même  de  tempêtes  & d’orages  , qui 
répandent  devant  eux  la  terreur  ; la 


j 

VI 

Religion  attaquée  de  toutes  parts  , 
eft  dans  le  plus  grand  danger  ; tous 
les  ordres  de  l’Etat  font  dans  la 
plus  inquiétante  agitation  ; les  fbnde- 
mens  du  Trône  font  ébranlés  , & fe 
minent  fourdement  par  une  politique 
d’autant  plus  meurtrière  , que  l’on 
s’en  défie  moins.  On  ne  peut  prefque 
plus  invoquer  aujourd’hui  la  Souve- 
raineté indépendante  de  nos  Rois , 
fans  s’expofer  à la  plus  mortifiante 
dérifion.  Cette  maxime  facrée  eft  tom- 
bée en  défuétude.  « Elle  étoit  paftable  » 
dit- on  , dans  le  tems  que  nos  vé- 
nérables Peres  étoient  enfévelis  dans 
les  ténèbres  de  l’ignorance  ; mais  au- 
jourd’hui qu’une  philofophie  offîcieufe 

a répandu  fes  lumières » Ah  ! que 

veut-on  dire  ? Aujourd’hui  que  cette 
perfide  & rebelle  philofophie  a fé- 
duit  tous  les  rangs  & tous  les  âges  , 
ce  n’eft  plus  que  du  Peuple  , ofent 
publier  des  hommes  factieux  , que 

y 
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l’on  doit  attendre  la  Loi  & fa 
fandHon. 

C’ell  donc  pour  réfuter  & diffiper 
cette  dangereufe  & fatale  erreur  , 
c’eft  pour  venger  & foutenir?,  autant 
qu’il  eft  en  mon  pouvoir  , la  Majefté 
Suprême  , & la  fouveraine  autorité 
de  mon  Roi  , qu’après  les  méditations 
les  plus  profondes  , & qu’appuyé  fur 
les  autorités  les  plus  refpeftables , j’ai 
entrepris  d’écrire  les  Obfervations  qni 
vont  fuivre  , & que  je  préfente  avec 
confiance  aux  réflexions  des  hommes 
lages  & véritablement  impartiaux. 


1 , " 


Observations 


OBSERVATIONS 

PHILOSOPHIQUES  , THÉOLOGIQUES  , 

POLITIQUES  ET  HISTORIQUES, 

Sur  la  Souveraineté  du  Gouvernement 
en  général,  & Jur  celle  du  Gouvernement 
Français  en  particulier . 
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PREMIERE  PARTIE. 


Observations  Philosophiques. 

Lorsque  Ton  veut  réfléchir  attentivement 
fur  la  nature  &C  l’eflence  de  la  fouverainetê 
en  général  , on  fe  fent  obligé  de  convenir 
qu’elle  ne  peut  être  » dans  quelqu’efpece  d@ 
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Gouvernement  que  ce  foit  , qu’un  attribut 
précieux  , qu’une  qualité  auguffe,  qu’un  degré 
ftiblime  de  puiffance  , qui  femble  être  une 
émanation  divine  , qui  donne  k celui  ou  à ceux 
qui  en  font  revêtus , le  droit  plein  & entier 
de  faire  des  Loix , avec  le  pouvoir  coaQif, 
au  moins  moral , de  vaincre  tous  les  obdacles 
pour  les  faire  exécuter  ; de  faire  cefter  toute 
réfiftance , & d’impofer  , même  foui  peine  de 
la  mort , le  devoir  & l’obligation  d’obéir  , 
afin  que  les  hommes  puifTent  vivre  en  paix 
& heureux  fur  la  terre,  autant  qu’ils  peuvent 
l’être  fuivant  la  juffice* 

En  effet , fi  la  fouveraineté  n’emportoit  pas 
ave.c  elle  ce  droit  & ce  pouvoir  dans  tout 
Gouvernement , elle  ne  feroit  qu’un  mot  vuide 
de  fens , ou  plutôt , elle  ne  feroit  qu’un  mot 
contradiûoire  avec  l’idée  naturelle  qui  s’en 
préfente  d’elle-même  à l’efprit.  Ainfi,  d’après 
cette  notion  fimple  &:  lumineufe  , le  Gou- 
vernement ne  doit  être  que  la  fouveraineté 
réduite  en  pratique  ; je  veux  dire  que  le 
Gouvernement  n’eff  que  l’exercice  de  ce  droit 
& de  ce  pouvoir  moral  de  la  fouveraineté; 
& c’efl  dans  cet  exercice  que  confide  fon 
pouvoir  phyfique  de  cqntrainîe  ôc  de  force 
pour  fe  faire  obéir. 
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L’un  & l’autre  fup'pofent,  on  le  comprend 
Lien  , des  hommes  réunis  en  fociété , qui  ont 
renoncé  entre  les  mains  d’un  feuî , ou  de  plu- 
fieurs  chefs  d’une  unité  morale,  au  dangereux 
& funefle  privilège  d’une  liberté  de  licence 
individuelle  , & au  redoutable  pouvoir  phy- 
fique  de  faire  le  mal  impunément , ( privilège 
& pouvoir  qui  n auroient  pu  que  les  rendre 
malheureux  ) pour  en  obtenir  d’autres  qui 
foient  dirigés  & contenus  par  des  loix  propres 
à allurer  leurs  jouiffances  légitimes  , & à les 
obliger  à concourir  eux- mêmes  à leur  propre 
&:  véritable  bonheur  fur  la  terre , & à celui 
de  leurs  femblahks  qui  font  leurs  freres. 

Maintenant , fi  l’on  confidere  l’homme  dans 
fa  première  nature,  voici  l’inconte  fëable  vérité 
que  l’on  découvre. 

Le  monde  eft  manife&ement  l’ouvrage  d’un 
Dieu  Créateur,  & l’homme  efl , fans  con- 
tredit, le  chef-d’œuvre  de  fes  mains  fur  la 
terre;  c’efUui  qui  l’a  créé  & qui  lui  adonné 
l’être  : 1 appartient  donc  tout  entier  à Dieu. 
Dieu  à donc  tout  feul  proprement  fur  lui  une 
autorité  fouveraine  , un  pouvoir  fuprême  , 
un  droit  abfolu  de  aifpofer  entièrement  de  lui , 
de  fes  biens  & de  fa  vie  même , puifqu’il  eft 
feul  l’auteur  & le  confervateur  de  fon  exif- 
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tance  &C  de  tous  fes  biens.  Nul  autre  que 
Dieu  ne  peut  donc  prétendre  avoir  ce  droit 
fouverain  fur  l’homme , fi  Dieu  ne  le  lui  a 
tranfmis  & donné  ; c’eil  ce  qui  fait  dire  à Ifaïe, 
chez  les  Hébreux':  le  Seigneur  efl  notre  Juge, 
le  Seigneur  eft  notre  Législateur,  le  Seigneur 
efl  notre  Roi.  Dominus  Judcx  nojlër ^ Dominus 
JLegifer  nojlcr , Dominus  Rex  nojîer  , Ija.  jj  , 22 . 

Mais  l’homme  a été  créé  poyr  vivre  en 
fociété  ; c’efl  évidemment  là  Ü deftination 
& fa  fin  prochaine  & immédiat^  ; fa  fin  der- 
nière efl  la  poffefîion  de  Dieu  dans  les  deux. 
Or , fi  Dieu  l’a  créé  & placé  fur  la  terre  pour 
vivre  en  fociété  avec  fes  femblables  , il  l’a 
donc  créé  pour  vivre  fous  des  Loix , c’efl- 
à-dire,  pour  être  gouverné  ; car,  nulle  fociété 
ne  peut  fubfifter  fans  Loix  & fans  Gouver- 
nement ; ck  la  raifon  en  efl  que  , s’il  efl  vrai 
que  l’homme  ait  été  créé  naturellement  libre , 
il  ne  Feft  pas  moins  qu’il  efl  né  avec  des 
paillons  , qui  fouvent  deviennent  ardentes, 
fougueufes , aveugles  & injufles,  & qui,  par 
conféquent , doivent  être  réprimées , contenues 
& dirigées  ; autrement , la  fociété  ne  feroit 
bientôt  plus  qu’un  affemblage  affreux  de  li- 
cence , de  crimes  & de  forfaits , ce  qui  répugne 
abfolument  à la  fageffe  , à la  Providence,  &c 
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ait  plan  vifibîe  du  Créateur.  Il  a donc  évidem- 
ment entré  dans  ce  plan  de  fageffe,  que  l’ufage 
de  la  liberté  naturelle  de  l’homme  fût  cir- 
confcrit  , réglé  6c  contenu  par  les  Lcix  d’un 
Gouvernement  quelconque.  Or , ce  n’étoit 
qu’à  Dieu  qu’il  appartenoit  uniquement  6t 
naturellement  d'être  fon  Juge,  fon  L’égislatettr 
& fon  Roi  , c’efi-à-dire  , de  le  gouverner  ; 
mais  comme  fes  rapports  avec  lui  font  trop 
éloignés  de  fes  fens  , il  a donc  fallu , êc  il  a 
bien  voulu  qu’en  fon  nom  , 6c  fous  fon  au- 
torité fouveraine , il  fût  immédiatement  gou- 
verné par  quelqu’un  de  fes  fembîables.  C’efl 
là  inconteftablement  la  voix  6c  l’ordre  de  la 
Nature;  c’efl  donc  la  voix  6c  l’ordre  de  Dieu, 
puifqu’il  en  efl  l’Auteur. 

Ainfi,  iorfque  les  différentes  fociétés  fe  font 
formées , elles  n’ont  donc  fait  que  remplir  le 
plan  du  Créateur  , en  remettant  leur  liberté 
fous  l’empire  des  Loix  d’im  Gouvernement 
fuprême  6c  fouverain,  avec  l’obligation  6c  la 
nécefïïté  de  leur  obéir , pour  en  obtenir  de 
plus  grands  biens. 

Or  , je  l’ai  déjà  obfervé  , nul  autre  que 
Dieu  ne  peut  avoir  de  pouvoir  fuprême  9 
d’autorité  fouveraine,  fur  aucun  des  hommes: 
pouvoir  6c  autorité  qui  renferment  le  droit 
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même  de  vie  & de  mort  pour  îe  maintien 
des  Loix,  fi  Dieu  ne  le  lui  a donné;  donc 
quiconque  les  exerce  y ne  peut  les  tenir  que 
de  la  part  de  Dieu  , & ne  les  exerce  qu’en 
fon  nom  ; donc  il  n’eh:  que  le  Minière  îe 
repréfentant  de  Dieu  , & il  ne  l’eft  que  de 
Dieu  feul  qu’il  repréfenîe.  Voilà  pourquoi 
l’Apôtre  S.  Paul ,,  chez  les  Chrétiens,  a pro- 
noncé : « Que  toute  âme  foït  foumife  aux  puiffances 
fuprêmes  ; car  il  ny  en  a point  qui  ne  vienne  de 
Dieu  , & toutes  celles  qui  exijîent , ceji  lui  même  qui 
les  a ordonnées  » (Rom.  3 ).  C’eft  donc  de  lui  feul 
que  viennent  tous  les  dioits  & tous  les  pouvoirs 
de  la  fouveraineié  du  Gouvernement. 

Mais  qu’ont  donc  fait  les  fociétés  lorf- 
qu’elles  fe  font  établies , & qu’elles  ont  choifi 
îa  forme  de  gouvernement  qui  leur  a plu 
davantage? 

J’ai  déjà  répondu  ck  je  réponds  encore 
qu’elles  n’ont  fait  que  remplir  le  plan  de 
îa  fagefîe  du  Créateur,  en  renonçant  entre 
les  mains  d’un  feul*  ou  de  plufieurs  Chefs 
d’une  unité  morale  , à la  dangereufe  li- 
berté & au  funeile  pouvoir  phyiique  de  faire 
îe  mal , pour  s’engager  à l’heureufe  néceffité 
morale  de  faire  le  bien.  Mais  elles  n’onî  point 
donné , & elles  n’ont  jamais  pu  donner  pat 
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elles  - mêmes  > îa  fouverameté  de  Gouverne^ 
ment , puifqu’elles  ne  l’avoient  pas  ; cette,  fou* 
veraineté  n’appartient  qu’à  Dieu  , elle  ne 
s’exerce  que  de  fa  part , Q qu’en  fon  nom  ; 
les  fociétés  n’ont  donc  été  que  l’mftrument 
dont  il  s’eil  fervi  pour  la  communiquer  Sc 
rétablir  fur  îa  terre  , foit  par  la  voie  d’ékc- 
tion  ^ foit  par  celle  de  îa  naiffance  & de  l’hé- 
rédité , foit  par  îa  force  même  de  la  conquête 
Q de  la  longue  poffefîîon , fous  la  forme  qu’il 
a laiffée  en  leur  dîfpolition  de  choifir  d’abord , 
foit  monarchique  , foit  aridocratiqite  , foit 
démocratique  , Qc.  Mais,  je  le  répété,  chaque 
membre  individuel  de  toute  fociété  appartient 
en  tout  tems,  tout  entier  à Dieu,  Qu’appar- 
tient proprement  qu’à  lui  ; Dieu  feul  a le 
droit  fouverain  de  vie,  de  mort  fur  lui  ; Q ce 
terrible  droit  fuprême  , l’homme  perfonnelie- 
ment  lui  - même  ne  l’a  pas  fur  foi,  Q par 
conféquent  il  l’a  bien  moins  encore  fur  aucun 
autre  de  fes  femblables  , s’il  ne  l’a  reçu  de 
Dieu  : toute  la  colîe&ion  de  tous  les  hommes 
du  monde  enfembîe  ne  l’a  donc  pas  davantage 
fi  Dieu  ne  le  lui  a donné. 

Il  efl  donc  évident  qu’un  homme  quelcon- 
que féparément  , ou  millions  d’hommes 
£olle£livement , ne  font  pas  plus  capables  «Lë 
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former,  d'établir  5 de  conférer  9 & de  donner 
jamais  pat  eux-mêmes  la  puiffance  & l’auto- 
rité fouveraine  de  Gouvernement,  qu’il  n’eft 
polfible  qu’un  zéro  , ou  25  millions  de  zéros 
compofent  8c  forment  jamais  une  unité. 

Car  , puifqu’il  eff  inconteflable  qu’il  n’efl 
aucun  homme  individuel  qui  ait  par  lui-même 
le  pouvoir  fuprême  8c  l’autorité  fouveraine 
fur  aucun  autre  homme  individuel , comment 
Une  collection  quelconque , une  colle&ion  5 
par  exemple  , de  25  millions  de  pareils  indi- 
vidus , pourroit  - elle  les  avoir  ? D’oii  lui 
viendroient-ils  ? . * . . D’une  conceflion  réci- 
proque 5 8c  d’un  commun  accord  de  tous  les 
membres  ? * . . . Cela  peut  fe  dire  du  pouvoir 
8t  de  la  force  phyiique;  mais  quant  à l’auto- 
rité fouveraine,  comment  tous  fes  membres, 
en  quelque  nombre  qu’on  les  fuppofe  raffem- 
blés  , pourroient-ils  fe  céder  réciproquement 
ce  qu’ils  n’ont  pas  individuellement  ? Ne  voit- 
on  pas  que  cette  fuppofi.iion  eff  impoiîibk  8c 
abfurde  ? Ils  peuvent  bien  foumettre  indivi- 
duellement ou  colkélLvement  l’exercice  de 
leur  liberté , 8c  l’ufage  de  leurs  propriétés  en 
tout  ou  en  partie  , fous  la  fage  direction  d’un 
ou  de  plufieurs  chefs  ; ils  peuvent  bien  3 8c 
même  iis  doivent  réunir  leurs  forces  phyfiqttes 
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pour  procurer  ôc  foutenir  l’exercice  du  pou* 
voir  fouverain,  mais  îe  pouvoir  fcuverain  lui- 
même  , le  pouvoir  qui  comprend  le  droit  re- 
doutable de  vie  ôc  de  mort  pour  l’exécution 
des  loix  ; ce  pouvoir  ne  leur  appartient  pas  9 
il  n’appartient  qu’à  Dieu  , il  ne  peut  donc 
venir  que  de  lui , ôc  nul  homme  fur  la  terré , 
ni  féparéraent  ni  colie&ivement , ne  peut  le 
conférer. 

Et  que  l’on  ne  s’imagine  pas  renverfer  Sc 
détruire  cette  vérité  palpable  par  cette  autre 
vérité  qui  ne  l’eit:  pas  moins  , favoir  que  tous 
îes^  hommes  ont  reçu  de  la  nature  l’obligation 
de  conferver  leur  vie  ôc  le  droit  de  la  dé^« 
fendre  , même  aux  dépens  de  celle  d’un  af- 
faffm  qui  voudroit  leur  donner  la  mort. 

Car  ? i°.  qu’eil-ce  donc  que  ce  droit  delà 
nature  , d’où  vient-ii  ? N’eft-ce  pas  de  Fordrs 
même  du  Créateur  qui  en  efl  l’auteur  ? Ce 
n’efl  donc  que  de  lui  que  peut  le  tenir  * pour 
défendre  ôc  conferver  fa  propre  vie , celui 
qui  fe  trouve  expofé  évidemment  à périr  par 
les  mains  d’un  cruel  aiîaflin  ; par  conféquent 
ce  n’efl  aulü  que  par  lui,  ôc  fuivant  les  réglés 
ôc  l’ordre  de  fa  fageffe,  qu’il  lui  eil  permis  d’en 
faire  ufage  ; ôc  c’ed:  là  en  partie  le  fondement 
de  la  vérité  que  je  traite  ; celle  que  l’on 
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«sppofe  ne  la  détruit  donc  pas  , ne  la  contrarié 
même  pas. 

2°.  La  faine  raifon  & la  juffice  naturelle 
Sont  Dieu  eff:  également  l’auteur , ne  pref- 
crivent-elles  pas  indifpenfablement  & févé- 
rement  à tous?  les  hommes  de  ne  faire  jamais 
ufage  du  terrible  droit  dont  il  s’agit  que  dans 
le  feu!  cas  où  tout  autre  moyen  de  défenfe  , 
par  exemple  , la  fuite  , &c.  feroit  abfolument 
impofTible  , puifque,  fans  cela,  la  fociété 
humaine  ne  feroit  plus  qu’un  repaire  de  bêtes 
féroces  toujours  prêtes  à s’entre-dévorer  ; ce 
qui  ne  peut  fe  fuppofer  fans  faire  outrage  à la 
fageffe  & à la  bonté  du  Créateur. 

3°.  C’eft  donc  fans  aucune  raifon  que  l’on 
voudrait  prétendre  que  le  droit  de  vie  de 
mort  n’eil  attaché  à la  fouveraineté  que  par 
une  ceffion  tacite  & politique  qu’en  ont  faite 
tous  chacun  des  membres  de  la  fociété  , 
afin  d’arrêter  les  défaffres  des  pallions  effré- 
nées. , &;  de  conferver  l’ordre  & la  pair 
parmi  les  hommes  , puifque  ces  membres  de 
la  fociété , foit  féparément  , foit  colle&'ive- 
ment  , ne  l’avoient  pas.  D?ailleurs  cette  pré** 
tendue  ceffion  n’eff:  qu’une  chimere  ; car  9 
puifque  l’ufage  du  droit  naturel  de  tuer  un 
jnjuffe  aggreffeur  de  fa  propre  vie,  ne  peut 
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avoir  lieu  qu’au  défaut  de  tout  autre  moyen 
de  la  eonferver  , il  eff  évident  que  ce  re- 
doutable droit  ceffe  naturellement  tout-à-fait 
dès  qu’il  fe  préfente  un  moyen  quelconque 
d’éviter  la  mort.  Il  n’a  donc  jamais  pu  être 
cédé  ? puifque  dans  le  premier  cas  cette  ceffion 
devient  impofflble  , inutile  & abftirde  , èc  que 
dans  le  fécond  cas  le  droit  n’exifte  plus. 

De  tout  ce  que  je  viens  d’obferver,  il  fuit 
néceffairement  & évidemment  que  les  fociétés  5 
en  fe  formant  & en  fe  choififfant  des  chefs 
Suprêmes  pour  les  gouverner  en  fouverains  , 
n’ont  pu  leur  donner , fk.  ne  leur  ont  en  effet 
donné  par  elles-mêmes , rien  autre  chofe  , quant 
au  pouvoir  moral  fuprême  , & à l’autorité 
fouveraine  qui  emporte  avec  elle  le  droit  ab* 
folu  de  vaincre  tous  les  obffacles  Sc  toutes 
les  réfiffances  , pour  fe  faire  obéir,  que  ce 
que,  par  exemple  : 

i°.  Le  Peuple  Hébreu  donna  à Sait!  quand 
il  le  reconnut  pour  fon  Roi. 

2°.  Que  ce  que  les  Tribus  d’Ifraël  donnè- 
rent à David  , quand , après  la  mort  de  Saiiî  5 
elles  fe  fournirent  à fon  Empire. 

3°.  Que  ce  que  dix  des  Tribus  de  ce  même 
peuple  donnèrent  à Jéroboam  , quand  elles  le 
fuivirent  dans  fa  révolte  contre  le  fils  6c  le 


fucceffeu?  de  Salomon , & quelles  fe  rangè- 
rent fous  fes  étendards. 

4°.  Que  ce  que , pendant  quelque  tems , 
dans  FEglife  chrétienne  , les  peuples  fideles 
donnoient  à leurs  Evêques  9 lorfqu’ils  procé- 
doient  à leur  éle&ion. 

50.  Que  ce  qu’un  Patron  laïque  donne  au 
fujet  qu’il  nomme  pour  pofféder , deffervir 
&:  gouverner  fa  Cure. 

6°.  Que  ce  qu’un  Seigneur  haut  - jufticier 
donne  à celui  qu’il  appelle  pour  présider  au 
Tribunal  de  fa  Jurifdiâûon. 

7°.  Que  ce  que  les  Evêques  & les  Seigneurs 
français  , affemblés  à Soldons  en  750,  crurent 
donner  à Pepin-le-Bref , lorsqu’ils  le  jugèrent 
digne  du  Trône  ; mais  fur  lequel  ils  ne  fe  crurent 
pas  autorités  à le  faire  monter  eux- mêmes  5 fans 
^ecourir  à une  Puilfance  étrangère  qui  , à la 
vérité % n’en  avoit  ni  le  droit  ni  le  pouvoir- 
mais  à qui  cependant , par  erreur , iis  croyoient 
devoir  l’attribuer ? comme  à lorgane  & à 
Pinterprete  de  la  volonté  &:  de  l’autorité  de 
Dieu  fur  la  terre. 

8Q.  Que  ce  qu’encore  9 par  le  même  prin- 
cipe mal  entendu , crurent  donner  à Hugues- 
Capet  les  Vaifaux  de  fon  grand  Duché  de 
France  % &c.  5 afferablés  à Noyon  après  la 


/ 


*3 

mort  de  Louis  V , dernier  Roi  de  la  famille 
de  Charlemagne  , lorfqu’ils  lui  prêtèrent  fer- 
ment de  fidélité , &C  qu’ils  le  reconnurent  pour 
leur  Seigneur  ; mais  à qui  ils  ne  donnèrent 
le  titre  de  Roi , & qui , fuivant  la  faillie  opinion 
d’alors , ne  crut  lui-même  pouvoir  le  prendre , 
& ne  le  prit  en  effet  que  lorfqu’il  eut  reçu, 
le  3 de  Juillet  987,  à Reims , ( comme  on 
difoit  dans  ce  tems  ) tordinadon  de  fou 
facre. 

99.  Que  ce  qu’enfin  donnoient  autrefois  J 
fous  le  régné  de  Charles  VI , les  Officiers  du 
Parlement  de  Paris , aux  Préfidens  &c  Con- 
feillers  qu’ils  avoient  obtenu  de  choifir  pour 
remplir  les  places  , lorfqu’elles  devenoient 
vacantes.  (1) 

Ot , il  efi:  inconteffable  que , quoique  tous 
ces  Éle&eurs  divers  aient  , par  le  feul  fait 
même  de  leur  choix,  reconnu  la  dignité  & 
les  droits  de  ceux  qu’ils  choififfoienî , ou 
qu’ils  les  aient  défignés  pour  les  pofféder  ; 


(1)  Déclaration  de  Charles  VI , du  J Février 
1388 , <S*  Ordonnance  du  mime  Roi  , du  y Juin 
14.00.  V le  préjidcnt  Renault , totn.  1 , 
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cependant  , iis  ne  leur  ont  jamais  donné  J 
& ils  ne  fe  font  jamais  crus  en  droit  & en 
pouvoir  de  leur  conférer  l’autorité  attachée 
à leur  dignité  ou  à leurs  emplois  ; mais  qu’ils 
ont  toujours  été  perfuadés  que  cette  autorité 
n’eft  véritablement  émanée  que  d’un  ordre 
fiipérieur,je  veux  dire,  ou  de  la  part  de 
Dieu,  d’une  maniéré  fenfible  , comme  dans  les 
trois  premiers  exemples  ci-defîus  ; ou  de  la 
part  de  Jéfus  - Chrifl  , par  une,  inflitution 
fpéciale  dans  l’ordre  de  la  Religion  , comme 
dans  les  4e  & 5e  exemples;  ou  de  la  fuite 
du  plan  général  de  la  providence  du  Créateur, 
comme  dans  les  7e  & 8e  exemples  ; ou  enfin , 
fecondairement , de  la  puiffance  &C  autorité 
particulière  des  Souverains  dans  l’ordre  civil, 
politique  & militaire , comme  dans  les  6e  9* 
exemples. 

Il  efl  donc  inconteflable , il  eft  donc  évident 
que  tous  ceux  qui  font  revêtus  de  l’autorité 
fouveraine , fous  la  forme  de  quelque  gouver- 
nement que  ce  fait , mais  fur-tout  les  Rois 
( car  c’eft  vifiblement  par  eux  , & fur  le  modèle 
du  gouvernement  naturel  des  Peres  de  famille , 
qu’ont  commencé  les  premiers  gouvernemens 
des  Nations  chez  tous  les  Peuples  les  plus 
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anciens  * ; il  eft  donc  inconteflable',  dis-je  2 
il  efl  donc  évident  que  les  Rois  , fur-tout* 
ne  font  les  dépositaires  d’aucune  autre  autorité 
que  de  celle  de  Dieu  fenl , & non  de  celle 
des  Peuples  qu’ils  gouvernent , & à qui  elle 
n appartient  pas.  Dominus  judex  nojler , Dominus 
legifer  nojler  , Dominus  rex  nojler.  Ifaï  3 2 , 22, 
Ceft  donc  de  Dieu  feul  que  les  Rois  font 
ies  Repréfentans , les  Lieutenans  & les  Mi- 
nières , & non  des  Peuples  qui  font  fournis 
à leur  Empire.  Toute  affertion  contraire  de  la 
part  de  beaucoup  de  perfonnes  très-eftimables 
par  elles-mêmes,  & d'un  cœur  très -droit, 
mais  mal  infimités  , féduites  8c  trompées 
doit  donc  néceffairement  être  regardée  comme 
une  affertion,  au  moins,  fauffe  & dangereufe; 
mais  de  la  part  d’une  multitude  curieufe  & 
avide  de  licence  & de  nouveauté , elle  doit 
être  repouffée  avec  indignation  , comme  ab- 
ffirde,  féditieufe  & propre  à enflammer  le 
fanatifme  téméraire  &c  incendiaire  des  elprits 


* Initia  reges  ( nam  in  terris  nômen  imperii  id 
primant  fuit.  ) Sallujl.  catilin.  p.  f. 

. P,inc¥°  rerum  , gentium  , nationumque  2 
wipznum  pénis  reges  erat . Jujî.  llb%  i y Ct  ï# 
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brouillons , turbulens  ôc  faftieux , à foutever 
les  Peuples  contre  leurs  Princes  légitimes  , 
de  à bouleverfcr  les  Etats  de  les  Royaumes. 

Mais  fi  les  Rois  ( de  fur-tout  en  France  5 
car  il  n’efl  pas  de  monarchie  plus  pure  de 
plus  parfaite)  ; fi,  dis- je , les  Rois  ne  tiennent 
leurs  pouvoirs  que  de  Dieu  , s’ils  ne  font 
que  les  Minières  de  le  Repréfentans  de  Dieu  , 
ce  n’eft  donc  qu’à  lui  feul  qu’ils  font  comp- 
tables de  leur  adminiftration , * a- peu  - pris 
comme  l’Intendant  d’un  grand  Seigneur  n’efi: 
comptable  qu’à  fon  Maître  ? de  non  pas  aux 
Fermiers  qu’il  a fous  lui  , de  de  qui  il  ne 
tient  rien  , n’en  ayant  rien  reçu.  Il  n’y  a 
donc , dans  un  état  purement  monarchique  , 
tel  qu’en  France , aucune  affociation  , aucune 
confédération  9 aucune  afîernblée,  fous  quelque 
dénomination  qu’on  puiffe  la  fuppofer  ; en 
un  mot  9 il  n’y  a donc  aucun  Tribunal  , 


* La  puijfancc  ( du  Souverain  ) fembU  U 
mettre  au-dejjus  des  Loix  , perfonne  n’ayant 
droit  de  lui  faire  rendre  compte  de  fa 
conduite. 

Domaî , Droit  public , liv.  i , tir.  i , fect.  3 l 
art . 14. 
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quelque  national  6c  étendu  qu’on  l’imagine  J 
qui  puiffe  avoir  d’autorité  quelconque  fur  le 
fouverain  ; car  une  pareille  fuppofition  de 
fupériorité  implique  contradi&ion  avec  la 
fouveraineté  qui  n’admet  point  d’égal , 6c  par 
conféqueat  moins  encore  de  fupér  eur;  autre- 
ment , il  faudroit  néceffairement  fuppofer 
une  fuite  6c  une  progreffion  infinie  de  Sou- 
verains fupériçurs  les  uns  aux  autres  , tantôt 
fur  les  Rois  , tantôt  fur  la  multitude  du 
•Peuple , 6c  dé  fuite  alternativement  à l’infini  , 
fans  aucun  dernier  reffort  où  pouvoir  s’arrêter; 
de  forte  que  la  fouveraineté  ne  pourroit  jamais 
être  fouveraine,  ce  qui  eft  une  fuppofition 
ridicule  , cûnîradi&oire  6c  abfurde. 

Non  , non  , l’autorité  fouveraine  , dans 
toute  efpece  de  gouvernement  quelconque , 
ne  peut  reconnoître  aucun  Tribunal  au-deffus 
d’elle  , que  celui  de  Dieu  dont  elle  eft  l'image. 
Cette  Puiffance  majeffueùfe  doit  donc  nécef- 
fairement  avoir  le  dernier  reffort  ; c’eft-à-eire  , 
elle  doit  donc  avoir  le  droit  ôc  le  pouvoir 
moral  6c  phyfique  de  faire  ceffer  toute  réfif* 
tance , même  fous  peine  de  mort,  de  vaincre 
tous  les  obffacles  pour  fe  faire  finalement 
obéir  ; car  il  eft  évident  que  s’il  pouvoit  en 
être  autrement  , le  pouvoir  fouverain  de 
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^oiîfernemerrt  feroit  vain  & illufolre,  puifquô 
les  premiers  fa&îeux  ( 6c  ces  hommes  dan- 
gereux ne  font  pas  rares  , 6c  ne  manquent 
jamais  de  prétextes  );  les  premiers  fa&ieux, 
dis-je , qui  auraient  le  fimefle  intérêt  6c  le 
perfide  talent  de  féduire  la  multitude  , pour- 
roienr  l’entraîner , à chaque  occafion  favorable,’ 
dans  leur  révolte,  6c  caufer  les  plus  défaftreux 
ravages  6c  les  plus  déplorables  défordres  d’une 
perpétuelle  anarchie  ; 6c  alors  , qui  ne  voit 
que  tout  le  but  de  l’établiffement  des  fociétés 
humaines  fur  la  terre , 6c  que  tout  le  plan  de 
la  JageiXe  6c  de  la  bonté  du  Créateur  , 
feroient  totalement  manqués  ; ce  qu’il  eft 

d’autant  moins  poilible  de  fuppofer , que - 

Les  divines  Écritures  établirent , de  la 
maniéré  la  plus  claire  6c  la  plus  décifive , les 
grandes  vérités  que  je  viens  de  propofer  6c 
d’expliquer.  Je  vais  en  développer  les  pré-,' 
deux  témoignages  , dans  les  obfervationç 
théologiques  fui  vantes. 


SECONDE  PARTIE. 
Observations  théqlo  g i qües. 


Les  divines  Ecritures  établirent  de  la  niçiniere  la 
plus  claire  & la  plus  forte , la  plus  impofantù 
■&  la  plus  dlcifive , les  grandes  & importantes 
vérités  qui  viennent  d'être  traitées  dans  les 
ôbferva ti ons  précédentes . 

Ç 

v3  t i’ôn  fe  lainoit  féduire  par  les  mépris  infuP 
tans  d’une  orgueilleuie  philofophie  xk.  par  les» 
maximes  irréligieufes  d’un  monde  frivole  ô£ 
jaraa's  occupé  des  grands  & adorables  deffeins 
du  Créateur,  maximes  furt  elles , dont  il  femble 
que  la  plupart  des  hommes  font  aujourd’huï 
imbus  &Z  pénétrés,  l’on  crokok  bientôt  que  là 
Providence  divine  eft  indifférente,  Sz  qu’elle 
ne  fe  mêle  point  des  chofes  d’i  ci-bas.  Ce  n’eft* 
à les  entendre , que  la  fageffe  naturelle  de& 
hommes,  ou  leur  mal-adrëffe  , qui  décide  de 
leurs  bons  ou  malheureux  fuccès.  Mais  qu'il» 
font  aveugles  ôz  infenfés , les  ingrats  ! J’ouvre 
les  livres  faiats,  Sz  prefqu’à  chaque  page  je 
trouve  les  témoignages  les  plus  touchans  de, 
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Cette  Providence  attentive  6i  bienfaifante 
qu’ils  blafphêment , parce  qu’ils  l’ignorent.  Je  la 
vois  toujours  vigilante  fur  le  gouvernement 
des  peuples  6c  fur  la  deftinée  des  Empires. 

C’eft  moi , dit  la  Sageffe  éternelle  , dans  le 
livre  des  Proverbes  , ch.  8,  v.  15,  1 6 , c’eft 
moi  qui  établis  les  Rois , 6c  c’eft  en  mon  nom 
qu’ils  régnent  fur  la  terre.  C’eft  moi  qui  forme 
de  fages  Légifiateurs , pour  porter  des  ordon- 
nances avec  équité.  C’eft  de  moi  que  les  Princes 
tiennent  leur  Empire , 6c  c’eft  par  mon  auto- 
rité que  ceux  qui  ont  la  puifîanee  en  main 
rendent  la  juftice.  Per  me  Reges  régnant,  & 
legum  conditores  jufla  decernunt  ; per  me  Principes 
imper ant , & Poternes  decernunt  juftitiam. 

Ecoutez , Rois,  dit  encore  cette  éternelle 
Sagefte  , (fap.  c.  6.  v.  2,3,4.)  écoutez  , 
Juges  de  la  terre , prêtez  l’oreille , vous  qui 
gouvernez  les  Peuples  6c  qui  vous  glorifiez 
d’avoir  fous  vous  un  grand  nombre  de  na- 
tions; confidérez  que  vous  avez  reçu  cette 
puissance  du  Seigneur  et  cette  do- 
mination du  Très-Haut.  Difcite  judices 
finium  terrez , pmbete  aUres  , vos  qui  continetis 
multitudines , & placetis  vobis  in  turbis  nationum. 
Qiioniam  data  eji  À Domino  potejîas  vobis  & 
yirius  ab  ahijjimo . 

Vous  êtes  Roi  & le  plus,  grand  des  Rois, 
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difoit le  prophète  Daniel  à Nabüchodonofor  ; 
mais  c’est  le  Ror  du  Ciel  qui  vous  a 
donné  le  Royaume , la  force , l’Empire  &:  la 
gloire.  Tu  Rex  Regum  es  , & Deus  cœLl  rcgnum 
& fortitudinem  & imperium  & gloriam  dédit  tibi „ 
(Daniel , 2,  v.  37. ) 

Et  dans  une  autre  circcnRance , environ 
33  ans  après,  Daniel  dit  encore  à ce  Rol 
fuperbc  ; « Sept  années  de  la  plus  effroyable 
humiliation  fe  paieront  fur  vous  , jufqu’à  ce 
que  vous  reconnoifîiez  que  le  Très -Haut 
tient  fous  fa  domination  les  Royaumes  des 
hommes,  et  quTl  les  donne  a qui  il 
lui  PLAIT . Septem  ternpora  mutabuntur  füper 
te  , donec  fcias  quod  dominetur  excelfus  fuper  reg- 
num  homirtum  & cuicumque  volucrit  det  Muet 
(Dan.  4,  ai.) 

J ai  déjà  parlé  ci-devant  de  Saul , de  David  , 
de  Jéroboam  ; <k  s’il  efl  vrai  que  tout  a été 
merveilleux  dans  l’élévation  de  ces  Princes , 
& que  le  choix , la  volonté  & l’autorité  de 
Dieu  ont  éclaté  d’une  maniéré  fenfible  & ex- 
traordinaire fur  eux,  il  n’en  eff  pas  moins  vrai 
que  cette  manifeflation  frappante  n’étoit  né- 
cefia're  que  pour  rendre  les  hommes  plus  at-« 
tentifs  aux  foins  paternels  de  Dieu  fur  eux , 
pour  leur  faire  entendre  que  c’eft  lui  feu! 

B 3 


11 

qui  difpofe  de  la  fou  ver  aine  pnifîance,  &:  qui  ^ 
dans  le  fond  , choifit  6c  établit  lui-même  les 
Rois,  par- fes  ordres  généraux,  dont  les  peu- 
plés ne  font  que  les  exécuteurs  6c  les  indru- 
mens  , 6c  qu’eonn  tout,  ju (qu’aux  plus  cri- 
minelles paillons  des  hommes;  que  tout,  dis-je, 
efi  propre  à fervir  là  Providence , fans  bleffer 
fa  fainteté  & fa  jufiice  , pour  arriver  à fes  dns. 

Les  incrédules , & une  infinité  de  perfonnes 
légères  6c  mal  infimités , n’aiment  pas  les 
exemples  6c  les  maximes  tirées  des  faintes 
Ecritures.  Ces  exemples  6c  ces  maximes,  di- 
fient-ils , ne  nous  offrent  que  du  merveilleux  , 
6c  c’efile  cours  ordinaire  de  la  nature  que  l’on 
doit  produire  ; mais  je  réponds  : c’efi  du 
merveilleux  , j’en  conviens  ; mais  ce  mer- 
veilleux eft  plein  de  vérité , 6c  il  efi  appuyé 
fur  des  faits  dont  on  n’a  jamais  pu  obfcurcir 
l’authenticité;  mais  ce  mervei'leux,  l’apôtre 
Saint  Paul  nous  avertit  ( i.  cor.  io.  ) qu’il  étoit 
la  figure  de  ce  qui  nous  regarde  6c  nous  ar- 
rive. 

.v  ' ✓ 

Que  la  penfée  de  M.  Moreau  , Hifiorio- 
graphe  de  France  , efi  belle  î «♦-  Quelques  cri- 
& tiques  (dit -il  en  note)  * m’ont  reproché 

* Difc , 7,  p.  387 a totn*  5 , far  PHiJioite  âz 

France*. 


& que  je  cfiercHois  à mettre  Dieu  par-tout  ; lié 
» fe  font  trompés  \cti  vérité  cejî  que  je  Cy  trouve»* 
Ce  très-fage  5c  très  - refpeélabîe  Ecrivain  a 
vraiment  bien  raifon.  Qui  peut  douter  qu’il 
n’arrive  rien  dans  le  monde  fans  l’ordre  du 
Créateur  5c  fans  fa  peranlîîon  ? il  n’y  a que 
des  efprks  diftraits  ou  aveugles  volontaires 
qui  ne  l’apperçoivent  pas. 

Quoi  qu’il  en  foit , voyez  comme  c’ellDieu 
ïeul  * & non  le  peuple  qui  di&e,  par  le 
-miniliere  de  Moyfe , la  loi  du  royaume , pour 
les  temps  futurs  de  la  monarchie  des  Hébreux*; 
qui  ne  devoit  commencer  que  plulieurs  iîecles 
après  ; 5c  cette  loi  ell  le  plus  folide  fondée 
ment  5c  le  plus  parfait  modèle  de  celles  qui 
doivent  régir  tous  les  Empires.  Le  temps  elï-i! 
arrivé , que  les  Ifraéiites  ingrats  veulent  avoir 
un  Roi  comme  les  autres  nations  qui  les  en- 
vironnent? voyez  comme  Dieu  leur  fait  an- 
noncer, par  Samuel  fon  prophète  , les  abus 
que  leurs  Souverains  pourront  faire  mjuliement 
un  jour  de  leur  autorité,  5c  comme  il  leur 
fait  entendre  qu’il  ne  leur  reliera  que  la  iou?~ 
million  pour  partage. 

On  ne  doit  donc  plus  être  étonné  que  Jéfus*^ 

ZDtuur.  17, /U*. 


Z ’ Je  même  de  Dieu  fait 
homme,  fe  foJt  fournis  & ait  voulu  payer 
îe  tribut  â 1 infâme  Tibere,  & fobir  le  ^ 
-en-mque  du  lâche  & perfide  Pilate,  quoi. 

ent  et' à “'".T5  & t0Ut  ^vers 

a fo  ordres.  Il  vouloir  donner  aux 

hommes  l’exemple  le  plus  touchant  de  ce 
Z V7’  à Cet  éSard  * à leurs  Souverains, 

« & •—  ** 

Ce  quel  poids  ne  doivent  donc  pas  être 
apres  celles  du  divin  maître,  les  leçons  L’ 

JZeZ7ôtr: Salnt  Paul  5 quand’ dans  ie 

fap;  13  de  fon  EPÎfe  aux  Romains,  il  crie  à 
tous  les  Chrétiens  & à tout  l’univers  : « Que 
>>  oute  ame  fou  foumife  aux  Puiffances  fu_ 

. , *eS’  Car  ^ n’7  e"  apoint  c3ui  ne  vienne 

de  Dieu  , & toutes  celles  qui  exifrent,  c’eff 

» nu-meme  qui  les  a ordonnées  * r» 

funtaDeo , ordinale funt.  Celui  donc,  ajoute- 

» t-il,  qui  réfifie  aux  Puiffances,  réfiffe  à 


« Par  ccs  mots  toute  âme , Saint  Paul  com- 
* prend  toute  perfonne , les  Magnats  Subalternes, 
” aujjz-hien  que  les Jimp les  particuliers  b,  Grotius , 

“ deZ  a°Mm  & di  1“  P«k>  liv.  I , ch. 
4}  % VI  ÿ g® 
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» l’ordre  de  Dieu  . . . car  le  Prince  efl  le  mi- 
» ni  lire  de  Dieu. ...  Il  efl  donc  néceflaire  de 
» vous  y foumettre  , non  - feulement  par  la 
» crainte  du  châtiment , mais  aufïi  par  k devoir 
» de  la  confcicnce . C’efl  suffi  pour  cette  même 
» raifon  que  vous  payez  le  tribut  aux  Princes, 
» parce  qu’ils  font  les  minières  de  Dieu.... 
» Rendez  donc  à chacun  ce  qui  lui  efl  dû , le 
» tribut  à qui  vous  devez  le  tribut , les  im- 
» pots  à qui  vous  devez  les  impôts , la  crainte 
» à qui  vous  devez  la  crainte  , l’honneur  à qui 
y>  vous  devez  l’honneur  >k 

Ces  importans  & indifpenfables  préceptes  ^ 
ont  été  également  donnés  par  les  autres 
apôtres  , &c  notamment  par  S.  Pierre  , dans 
le  chap.  2 de  fa  première  épître. 

Faut-il  donc  être  furpris  , après  des  corn- 
mandemens  fi  formels  8c  fi  précis  , fi  les 
premiers  Chrétiens  avoient  tant  de  fidélité 
de  tant  de  foumiflion  pour  leurs  Souverains , 
dans  le  tems  même  , que  par  la  plus  bar- 
bare tyrannie  ? ils  faifoient  couler  leur  fang 
au  milieu  des  plus  affreux  8c  des  plus  cruels 
fuplices  ? Ces  Princes  étoient  des  monflres  , 
6e  les  Chrétiens  étoient  en  état  de  fe  dé- 
fendre , 8i  cependant  la  brave  légion  Thé- 
baine  aima  mieux  jeîter  par  terre  les  armes 


TI  Q UES , 

Appuyées  fur  V autorité  des  Jurif confuUes  & 
des  Pub li elfes. 

Je  n’entreprendrai  point  de  transcrire  toutes 
les  maximes  des  Jiirifconfultes  & des  Pu* 
bliciiles  qui'  établiiTent  les  vérités  que  je 
développe  ; je  formerois  un  volume  con- 
sidérable de  tous  les  extraits  que  j’ai  fous 


fe  îaiffer  egorger  J 
;r  contre  l’injufte 
qui  Fopprimoit , par  cela  feuî 
qu’il  étoit  revêtu  de  l’autorité  Souveraine  y 
&c  parce  que  les  préceptes  du  Divin  Maître  9 
& les  leçons  de  fes  apôtres  , étoient  gravés 
trop  profondément  dans  leur  âme  , pour 
qu’ils  {q  cruffent  permis  de  s’en  écarter 
jamais. 

Ce  que  la  faine  Philcfophie  &C  notre  Re- 
ligion Sainte  établiiTent  d’une  maniéré  lî 
décilive  & li  convaincante  , les  Jurifcon- 
fuites  &c  les  Publicités  Fenfeignent  de  con- 
cert y &c  c’eR  d’où  je  tire  mes  obreryations' 
politiques , pour  la  troilieme  partie» 
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les  yeux  ; je  ne  vais  en  produire  que  djitel^ 
ques-uns  , &C  mon  travail  n’aura  de  mérite 
que  le  choix  de  ce  qui  m’aura  frappé  da- 
vantage. 

On  lit  donc  dans  la  colleéHon  des  Loir 
Romaines  , ces  efpeces  d’axiomes  ou  prin- 
cipes de  droit. 

Le  Souverain  n’a  point  de  fupérieur  , 
car  il  ne  reconnoit  avoir  reçu  fa  puiffanœ 
que  de  Dieu  : Imper ator  fuperiore  caret  ; nam 
a Deo  folo  fuum  recognofcit  imperium . L.  & 
bene  de  quadriannd  p-ojj&jffione. 

Et  ailleurs  : Dieu  a fournis  les  loix  mêmes 
au  Souverain  , en  le  donnant  aux  hommes 
comme  la  loi  vivante.  * Impzratori  & ipfas 
J} eus  leges  9 fuhjecit  9 legem  animatam  eum  mittens 
hominibus  luftinian.  noviL  io5 . c . 2. 

Et  encore  dans  un  autre  endroit  : ce  qui. 
a plu  au  Prince  5 ( ce  que  le  Prince  a approuvé  } 
a force  de  loi  : quod  principe  plaçait  le  gis 

* Cependant  encore  que  fa  puiffance  ( du 
fouverain  ) fepiblç  le  mettre  au-deiTus  des 
loix  , perfonne  n’ayant  droit  de  lui  faire 
rendre  compte  de  fa  conduite  , il  doit  ob- 
ferver  cellesqui  peuvent  le  regarder  : Domat  3 
droit  public , /,  1 5 du  1 3 , aru  14. 


huhet  vigorem.  Iaftitut.  /.  i , tit.  z.  * Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  toutes  les  volontés  du 
Prince  font  des  loix  , mais  bien  que  toutes 
les  loix  ne  tirent  leur  cara&ère  5c  leur  force 
que  de  la  volonté  9 de  la  fan&ion  5c  de 
l’autorité  fuprême  du  Souverain. 

Ces  principes  imporîans  5c  cette  do&rine , 
ont  été  dans  tous  les  tems  les  principes  ôc 
la  do&rine  des  Jurifconfultes  Français  qui 
ont  traité  du  Droit  public  , 5c  ils  font  con- 
finés dans  les  Loix  du  Royaume  9 5c  dans 
les  Arrêts  des  Parlemens  9 5c  fervent  de 
fondement  à nos  libertés.  BofTuet  , Dupuy  , 
5c  tous  les  Auteurs  qui  ont  défendu  ces  li- 
bertés , s’appuient  fur  ce  principe  : que  le 
Prince  ne  tenant  Ja  couronne  que  de  Dieu  9 
n’efl  aufîi  comptable  qu’à  lui  ieul  de  fon 
gouvernement  , 5c  que  l’abus  de  Fadminif- 
tration  9 ne  fauroit  le  foumettre  au  juge- 
ment des  hommes. 

Le  Parlement  de  Paris  déclaroit  en  1385, 
54  Août  ? fous  Charles  YI , **  que  le  Roi  étant 
la  fource  de  toute  jurifdi&ion  temporelle  , 

* Autorité  des  deux  Puiffances  9 tom . s 
p.  Ig  1 9 & note,  97. 

Z*  P . 191* 
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n’avoit  fur  la  terre  aucun  fupérieur , dans 
l’exercice  de  cette  jurisdittion  ; qu’il  étoit  à 
cet  égard  le  vicaire  de  Dieu  même  , & que 
les  droits  qui  lui  compétoient  à raifon  de 
cette  fupériorité  , ne  pouvoient  être  diminués 
ni  abolis  9 en  vertu  d’aucune  renonciation  ou 
prefcription. 

M.  de  Montefquieu  ( Efp.  des  Loix , t.  i , 
liv.  2.  , q.  4 ) * met  en  principe  , que  U 
Prince  ejî  la  f aurez  de  tout  pouvoir  politique  & 
civil. 

Lebret  ( de  lafouver.  1.  i,  )**  dit  que  nos 
Rois  ne  tiennent  leurs  f cep  très  que  de  Dieu  feul  • 
qidils  jouirent  de  tous  les  droits  que  Von  at- 
tribue à la  fouveraineté  parfaite  & abfolue  9 & 
quils  font  pleinement  Souverains  dans  leur 
Royaume . 

Loyfeau  enfeigne  (1.  4.  , n®.  8 , ***  des 
Seigneuries)  que  la  fouveraineté  des  Rois  9 
confjle  dans  une  puïffance  abfolue  , fans  limi~ 
tation  de  ums  , ( autrement , ajoute-tdl  9 ce  ne 
ferait  quune  puiÿance  en  garde  & en  dépôt ) , 


* lb . ï5o  & lÿ 2. 

**  lb. 

**!  lb.. 

' c 1 

; ■ 
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J fans  exception  de  perfonnes  ; car  ce  qui  en 
feroit  excepté  ne  feroit  plus  de  t état  ; & comme  la 
couronne  ne  peut  être  , fi  fon  cercle  ne  fl  entier  9 
auffi  la  f ornerai netè  nefi  point  9 fi  quelque 
chofe  y défaut . 

Selon  Domat  (droit  public,  !.  i -,  t.  2 , 
■fe&.  1 , n9.  6 *),  les  Rois  ne\aiennent  leur 
puiffance  que  de  Dieu  feul  , qu  ils  repre [entent 
dans  leurs  fondions ....  La  première  place , ( dit-il 
encore,  ibid.  tit.  4,  fe&.  1,  n°.  3.)  oùré/ide 
la  force  de  £ autorité  du  Souverain  dans  [on  Etat9 
& dé où  elle  doit  fie  répandre  dans  tout  le  Corps , 
efi  fa  perfonne  même. 

II  faut  réfuter  ( dit  Grotius  , droit  de  la 
-guerre  &z  delà  paix , î.  1 , ch.  3 , §.  8 , n°  1.  **) 
ceux  qui  croient  que  la  Souveraineté  réfide  en  tout , 
& par-tout  , fans  aucmie  re friction  dans  le  Peuple , 
en  forte  qu  il  ait  droit  de  réprimer  & de  punir  les 
Rois  l&rfquils  ufent  mal  de  leur  autorité  II  ny 
a point  de  perfonne  fage  qui  ne  voie  combien  cette 
opinion  a caufé  de  maux  , & combien  die  feroit 
capable  cC en  produire  encore  , fi  une  fois  elle 
faifoit  imprefiion  fur  les  efprits. 

Le  même  Auteur , îb.  h°.  11,  rapporte  la 

* Ib.  K)  2. 

tt  n.  Groùut 


3o&rirîe  des  Anciens , fur  ce  fujet  en  cette 
maniéré  » Hérodote  , liv.  3 ch.  80J,  & F Orateur 
Dion  de  Prujfe  ( orat.  3 , de  regno  ) défini  fient 
la  Monarchie.  , le  pouvoir  de  commander  comme 
on  veut , y^.725  eVe  obligé  d'en  rendre  compte  à 
perfonne . 

Paufanias  oppofe  la  Royauté  à une  puiffanct 
comptable  de  fies  allions . 

L’Empereur  Marc-Aureîe  difoit  que  les  Ma- 
gifirats  font  les  Juges  des  particuliers  9 les  Princes 
ceux  des  Magifirats  ; frais  qu'il  ny  a que  Dieu 
qui  foit  le  Juge  des  Prmces. 

Selon  Dion-Cafîius,  les  Empereurs  Romains 
-étaient  abfolument  libres  & maîtres  des  Loix, 
et  u (U  -bien  que  d’eux-mêmes  , , en  forte  qu'ils 
faif oient  ce  quils  voulaient  9 & qu'ils  ne  f ai f oient 
que  ce  qidils  vouloient . 

Il  faut  fupporter  , dit  Tacite  , hift.  liv.  4 9 
c.  74 , * ) le  luxe  ou  P avarice  des  puififances^ 
comme  on  fait  les  années  de  Jlérilité  , Us  orages 
& les  autres  déréglemen's  de  la  nature . Il  y aura 
des  vices  tant  qu'il  y aura  des  hommes  ; mais  U 
mal  n'efi  pas  continuel } & on  ejl  dédommagé  par , 
le  bien  qui  arrive  de  terns  en  tems • 

Le  même  Tacite  fait  dire  à Marc  TerentiusJ 

«B—»....  , . . , * , m«r  . M.  —m,,— p— y 

* Grot , L 1 y ch,  3 , n°t  /5* 
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Chevalier  Romain  , s’adreiTant  dans  le  Sénat 
à Tibere  , comme  s’il  eût  été  préfent , « que 
les  Dieux  ont  établi  U Prince  pour  arbitre  fou- 
y trahi  de  toutes  chofes , & que  les  Sujets  nont 
en  partage  que  la  gloire  de  V obéijfance  ».  Tibi 
» fumnium  rerum  judicium  Dii  dedêre  ; nobis 
y obfequii  gloria  relifta  eft.  Annal,  liv,  6 , 
ch.  8 , n°.  5. 

Grégoire  de  Tours , difoit  au  Roi  Chiîpéric , 
très  “ méchant  Roi  : « fi  quelqu’un  de  nous 
s’écarte  de  la  juflice,  vous  pouvez  le  corriger; 
mais  qui  vous  corrigera  vous , fi  vous  la  violez  } 
Nous  vous  parlons,  mais  vous  nous  écoutez 
quand  il  vous  plaît.  Que  fi  vous  refufez  de 
nous  entendre  , qui  aura  droit  de  vous  coiifl- 
mander  , finon  celui  qui  a dit  qu’il  eft  la 
îuflice  même  ? 

Loyfeau,  que  j’ai  déjà  cité,  enfeigne,  ch.  li 
n°.  92,  des  Seigneuries , « que  le  Royaume 
de  France  efi:  la  Monarchie  la  mieux  établie 
qui  foit , & qui  ait  jamais  été  au  monde , 
étant  en  premier  lieu  une  Monarchie  Royale, 
non  pas  Seigneuriale  , une  Souveraineté 
parfaite  à laquelle  les  Etats  n’ont  aucune  part. 

» Les  Rois  de  France,  dit  Lebret , liv.  1, 
ch.  a , de  la  Souveraineté  du  Roi , ne  tenant 
leur  fçèptre  que  de  Dieu  feuf  n’étant  obligés 
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k rendre  de  foumiffion  à pas  une  puiffance 
de  la  terre  , 6c  jouiffant  de  tous  les  droits 
que  l’on  attribue  à la  Souveraineté  parfaite 
6c  abfolue,  font  pleinement  Souverains  dans 
le  Royaume/; ( Et.  ch.  9 ) « Il  n’y  a point  de 
doute  que  le  Roi  ne  puiffe  faire  des  change- 
rons de  Loix  & d’Ordonnances , fans  en  com- 
muniquer en  fon  Confeil , ni  à fes  Cours 
Souveraines  , parce  que  le  Roi  efl  le  feui 
Souverain  en  fon  Royaume , 6c  que  la  Sou- 
veraineté n’eft  non  plus  divifible  dans  un  tout 
Monarchique  , que  le  point  en  géométrie» 
Toutefois , il  fera  bienféant  6c  d’un  grand 
Roi , de  faire  approuver  fes  Loix  6c  fes  Edits 
par  fes  Parlemens  , 6c  les  autres  principaux 
Officiers  de  fa  Couronne  , qui  font  obligés  y 
par  ferment,  de  le  fervir  6c  de  le  confeiller 
avec  toute  forte  de  fidélité  », 

<<  Plufieurs  difent  , ajoute  encore  le  même 
Auteur,  ( liv.  4. , ch.  3.  ) * que  pour  le  regard 


* Le  célébré  Grotius  , /.  /,  c.  3 , § VI , n°,  1 9 
tnfeigne  abfolument  la  même  chofe. 

« Le  premier  des  Apôtres  , dit-il  ^ veut  que 
nous  foyons  fournis  au  Roi , autrement  quaux 
Magiflrats  : au  Roi , comme  à celui  qui  efl  au* 

C 
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de  fini  pl  es  fujets  , il  ne  leur  efh  pas  permis  clê 
faire  aucune  réfiflance  aux  volontés  de  leurs 
Princes,  bien  qu’ils  exercent  tonte  forte  de 
violence -en  leurs  gouvernemens  ; mais  allant 
aux  principaux  Officiers  & Magiftrats  , qu’ils 
peuvent  légitimement  s’oppofer  aux  comman- 
demens  du  Roi , lôrqu’iis  les  reconnoiffent  in- 
jures ; ce  qui  efl  entièrement  abfurde  : car  tous 
les  Officiers,  bien  qu’ils  foi ent  relevés  en  di- 
gnité, ne  tiennent  leur  puiffance  que  du  Roi, 
& font  auffi-bien  fes  naturels  fujets  que  tous  les 
autres  du  Peuple  : St.-Paul  ayant  dit  en  termes 
généraux  : omnis  anima  poteflatibus  fublimiori- 
bus fubdita fa.  Davantage  ce  feroit  renverfer  tout 
l’ordre  monarchique , s’il  étoit  permis  aux  Offi- 
ciers deréfiRer  aux  ordonnances  du  Prince , de 
fe  rendre  fes  égaux,  voire  même  fes  fupérieurs  ; 
ce  feroit  aller  contre  le  précepte  d$  l'Apôtre  qui 
nous  enjoint  expreffémenî  d’obéir  au  Prince  , 


dcjfus  de.  tous  , cef -à-dire  fans  rifrve  & fans 
exception  5 hormis  en  matière  des  ckofes  direc- 
tement commandées  de  Dieu.  dans  La  note , 

tanquam  præcellenîi,  comme  au  Souverain  , cef- 
à-dire  , comme  à celui  qui  ne  reconnaît  perforine 
au- d fus  de  Lui . 
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' tanquam  pmulUnti  ( i Pet.  i.  );  c’eft-à-dire* 
fans  aucune  exception , (i  ce  n’eiï  peur  les 
chofes  qui  contreviennent  dire&ement  au  com- 
mandement de  Dieu 

Je  ne  puis  mieux,  qu’à  ce  fujet  & qu’en 
cet  endroit  ce  mes  extraits  pour  mes  obfer- 
vations , faire  ufage  du  témoignage  le  plus 
honorable  pour  la  Magiflrature , êz  en  même- 
tems  le  plus  décifif  fur  l’autorité  fouveraine 
&z  indépendante  de  nos  Rois,  comme  fource 
6z  terme  de  toute-puiffance , que  rend  avec 
la  plus  noble  dignité  le  Préfident  Kénault,  hiit. 
de  France,  tom.  3 , p.  3 53  & 3 54.  — « Difons 
à l’honneur  de  notre  Monarchie , que  les  Ma- 
giftrats  n’y  font  pas,  comme  ailleurs,  bornés 
à la  fimple  adoiiniftration  de  la  Indice  , &C 
que  nos  Rois  les  ont  admis  à un  plus  noble 
partage  ; ils  y font  l’œil  du  Prince , ils  (ont 
fa  garde  & fa  force.  Ses  lumières  ne  peuvent 
s’étendre  à tout , ils  l’éclairent  ; ils  font  fa 
garde  pour  le  défendre  des  furprifes;  ils  font 
fa  force  pour  l’exécution  de  fes  îoix  , car  lui 
fini  eji  en  droit  d'en  donner , fans  quoi  la  mo- 
narchie ne  feroit  qu’un  vain  nom.  Les  Princes 
font  des  hommes  , ils  peuvent  fe  tromper,  ils 
peuvent  être  trompés  ; leur  fageiTe  eft  de  voiw 
loir  être  avertis  ; ils  en  ont  fait  un  devoir  aux 
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Magiftrats,  parse  que  comme  les  Magîftrats 
font  plus  près  du  Peuple , ils  fentent  mieux 
fes  befoim.  Mais  , d’un  autre  côté,  comme  le 
fecret  de  l’Etat  ne  peut  leur  être  confié,  ils 
ignorent  fouvent  les  motifs  & la  néceffité  de 
telle  ou  telle  loi.  C’eff  ce  fecret  de  la  domi- 
nation que  Tacite  appelle  jus  dominationis  & 
arcana  imptriL  Qu’en  réfulte-t-il  ? c’eft  qu’a-? 
près  avoir  rempli  le  devoir  de  leurs  fondions, 
après  avoir  expofé  la  vérité  comme  ils  la 
voient , leur  réfiftance  doit  finir  où  la  volonté 
du  Prince , plus  inftruit  qu’eux , perfifle  dans 
fa  détermination;  qu’il  eft  dans  l’ordre  qu’ils 
fe  foumettent , parce  que  le  droit  doit  enfin  refier 
à quelquun  ; parce  qu’aux  termes  de  l’Edit  de 
Charles  IX , l’autorité  royale  feroit  au  con- 
traire fujette  aux  volontés  de  fes  Officiers , 
ce  qui  feroit  trop  préjudiciable  à la  majefté 
d’un  Roi  de  France , laquelle  eft  fi  pleine  & 
fi  abfolue , qu’elle  fe  laifTe  bien  modérer  aux 
remontrances  d’un  Sénat , mais  non  jamais  s’y 
affujettir,  & parce  qu’enfin  ce  qui  étoit  fait 
pour  le  bien  général,  en  deviendroit  le  trouble, 
& en  pervertiroitl’ufage  ; car  , dit  Hincmar  *, 


* Archevêque  de  Reims,  vers  S 4 5. 


?7 

tous  étoient  obliges  de  fe  foumettrt  à fa  décifion  (de 
Charlemagne)  : le  Roi  décidoit fouveraintment  y 
fniv’ant  ce  mot  de  Beaumanoir  : 1e  Roi  ejl  fou - 
verain  par-deffus  tous , & a de  fon  droit  h général 
garde  de  fon  Réaulme  , pour  quoy  il  puet  faire 
iiex  établiffemens  corne  il  li  plejl , pour  h quemun 
profit , & che  que  il  établit  i doit  être  tenu  : n’al- 
térons point  des  maximes  fi  fages  ( conclut 
M.  le  Préfident  Hénault  ) : éclairer  le  Prince  & 
lui  obéir  9 tels  font  les  vrais  principes  ». 

Voilà  comme  prononce  avec  noblefie  un  de 
nos  plus  favans  & de  nos  plus  fages  Magifirats , 
qu’on  ne  foupçonnera  jamais  d’ignorance  ou 
de  partialité. 

Dans  fon  tom.  2,  p.  632,  il  s’étoit  expli- 
qué déjà  avec  franchife  énergie  fur  Fautante 
des  Etats-Généraux  en  comparaifon  de  celle  du 
Souverain,  d’après  M.  l’Àvocat-Général  de 
Lamoignon  de  Blancmefnil,  plaidoyer  du  14 
Janvier  1 7 1 9.  « Je  dois  dire  à cette  occafion  ( de 
la  tenue  des  Etats-Généraux  ) , que  comme  nous 
ne  reconnoijfons  en  France  d'autre  Souverain  que 
le  Roi , ce  fl  fort  autorité  qui  fait  Us  Loix  : fi 
veut  le  Roi,  fi  veut  la  Loi ; ainfi  les  Etats- Gé- 
néraux du  Royaume  n’ont  que  la  voie  de 
remontrance  & de  la  très-humble  fupplication; 

C 3 


lé  Roi  défère  à leurs  doléances  & à leurs 
prierès  , fuivant  les  réglés  de  fa  prudence  & 
de  fa  juftice  ; car  s'il  étoit  obligé  de  leur  accor- 
der toutes  leurs  demandes , dit  un  de  nos  plus 
célèbres  Auteurs  , il  cefjlroit  d'être  leur  Roi ; de  là 
vient  que  pendant  l’aflemblée  des  Etats-Gé- 
néraux 9 l’autorité  du  Parlement  qui  n’eft  autre 
chofe  que  celle  du  Roi  9 ne  reçoit  aucune 
diminution,  ainû  qu’il  efl  aifé  de  le  recon- 
naître dans  les  procès-verbaux  de  ces  derniers 
Etats  (de  1614  ) ». 

« Nous  ne  voulons  révoquer  en  doute  ni 
dîfputer  de  votre  puiffance , ( difoit  le  Parle- 
ment de  Paris , au  Roi  François  Ier  ? au  Lit  de 
Juftice  du  24  Juillet  1527.)  Ce  fêroit  une 
efpeee  de  facriiége  ? & fçavons  bien  que  vous 
êtes  par-deftus  les  Loix , que  les  Loix  & 
Ordonnances  ne  peuvent  vous  contraindre  ». 

« Votre  Parlement , Sire , difoit , au  Lit  de 
Juftice  du  1 3 Avril  1771 , M.  Séguier,  Avocat- 
Général  , votre  Parlement  étoit  l’ouvrage  le 
plus  noble  du  pouvoir  fouverain  de  nos  Rois  ». 

Et  au  Lit  de  Juftice  du  x 2 Novembre  1774  , 
le  même  Magiftraî  difoit  : « S:re3  tous  les 
Juges  tiennent,  leur  pouvoir  de  l’autorité 
royale  .....  la  même  autorité  qui  a fixé  la 
axdure  du  pouvoir  qu’elle  accordoit  aux  Pré- 
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fidiaux , efl  en  droit  de  la  refTerrer  , ou  de 
l’étendre  à Ton  gré  ». 

Ces  principes  de  cette  Cour  fouverame  ' 
font  les  mêmes  que  ceux  qui  lui  ont  fervi  de 
conduite  de  tout  tems  ; en  1523,  le  Roi  Fran- 
çois Ier  ayant  envoyé  M.  Brion , un  des  Sei- 
gneurs de  fa  Cour , au  Parlement,  pour  lui 
porter  un  ordre  de  s’anticiper , le  Préfident 
Baillet  lui  a répondu , dit  le  regiflre  du  Parle- 
ment, du  dernier  Oêtcbre  1523  : « Que  dudit 
Seigneur  dépend  toute  l’autorité  & pui’ffance  de 
la  Cour,  & qu’en  lui  efl  de  l’anticiper  ou  de 
la  retarder  comme  bon  lui  femblera , & aux- 
dits  Préfidcns  oc  Confeillers  de  lui  obéir  en 
toutes  chofes  ». 

Mais  il  faut  bien  que  je  m’arrête  malgré  la 
multitude  de  nouveaux  témoignages  que  je 
pourrons  citer  encore,  ils  groffiroient  trop 
ce  recueil  , dont  la  leélure  ne  feroit  plus 
que  fatiguer  & ennuyer.  Qu’ai- je  befoin  d un 
plus  grand  nombre  pour  démontre  r que  la  doc- 
trine de  mes  obfervations  a c enflamment  été 
celle  des  Publicités  les  plus  recommandables  , 
des  Jurifconfultes  les  plus  éclairés,  & des 
Magiflrats  les  plus  (âges.  Je  ne  crois  pas  bif- 
fer fur  ce  genre  de  preuve,  rien  à défirer. 

Il  ne  me  refte  donc  plus  , pour  derniers 
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confirmation  de  mes  importantes  obferyations  J 
que  de  les  établir  &'  les  étayer  fur  les  monu- 
mens  les  plus  inconteflables  de  notre  propre 
Hiftoire , de  THifioire  de  France  ; ce  fera  le 
dernier  fceau  de  la  plus  authentique  vérité. 


QUATRIEME  PARTIE. 
Observât  10  ns  Historiques 


Sur  la  fouveraineté  du  Gouvernement  Français 
en  particulier . 

Première  Race, 

L’idée  que  les  premiers  Francs  âvoient  de 
la  fouveraine  autorité  de  leurs  Rois  > avoit 
quelque  chofe  de  bien  plus  terrible  & de  plus 
redoutable  que  celle  que  nous  avons  aujour- 
d’hui de  la  puiffance  fuprême  > mais  douce 
&:  bienfaifante  de  nos  Souverains,  Il  en  ré- 
fuite  que  les  premiers  Rois  des  Français  jouifi* 
foient  de  la  plus  parfaite  &;  de  la  plus  abfo- 
lue  indépendance  de  leurs  fujets. 

Clovis  étant  entré  dans  les  Gaules  en  486  , 
livra  bataille  à Syagrius,  général  des  Romains, 
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&:  le  défît  fous  les  murs  de  Solfions.  En  paf- 
fant  tous  près  de  la  ville  de  Rheims,  il  ne 
voulut  pas  y entrer  de  peur  d’y  caufer 
du  défordre  ; quelques  foldats  trouvèrent  le 
moyen  de  s’y  jetter  &;  d’y  piller  une  Eglife. 
Parmi  les  dépouilles  , il  fe  trouva  un  vafe 
très-précieux , dont  faint  Remi  crut  devoir 
folliciter  Sc  pouvoir  obtenir  la  reftitution  ; lorf- 
qu’au  rendez-vous  de  toutes  les  troupes  le 
butin  fut  raffemblé  pour  le  partager  , comme 
il  étoit  d’ufage  , Clovis  demanda  que  l’on  mît 
dans  la  portion  qui  devoit  lui  revenir,  le  vafe 
réclamé  par  l’Archevêque  de  Rheims.  Tous  les 
chefs  de  T armée  répondirent  que.  le  Roi  étoit  U 
maître  ; un  feul  foldat  ofa  lever  fa  hache  , en 
frapper  le  vafe  % & dire  infolemment  que  !e 
Roi  n’auroit  que  ce  que-  le  fort  lui  afiigneroit 
pour  fa  part.  Un  an  après  Clovis  Et , dans  un-, 
champ  de  Mars  % la  revue  de  fes  troupes  rlorf- 
qu’il  arrive  à ce  foldat  % il  trouve  fes  armes: 
mal  en  ordre,  il  lui  arrache  fa  hache,  &;  la 
jette  par  terre  ;au  moment  ou  le  foldat  mal- 
heureux fe  baifle  pour  la  ramaffer , le  Roi  * 
d’un  coup  de  la  fie  mie  , lui  fend  la  tête  5 en 
difant  ; fouviens-tei  dit  vafe  de  Soïffons  * . 

* V.  Difc.  icr.  de  M,  Moreau  fur  CHifl,  do- 
Fr*  tom . Ier,  pag.  30I-3/J, 
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le  Comte  de  Boulainvillers  , dans  l’hrftoïré 
de  l’ancien  Gouvernement  de  la  France,  p.  5 <3 , 
voit  ici,  dit  le  fage  M.  Moreau,  un  exetn- 
ple  de  l’ancienne  liberté  des  Français,  & de 
l’étendue  de  leurs  droits  ,puifque  Foppofition 
d un  feul  mettoit  obffacle  à la  volonté  du  Roi. 
Cet  Auteur  fuppofe  que  le  vafe  ne  fut  point 
rendu  , & que  la  volonté  du  Roi  demeura 
impmffante.il  en  conclut  qu’un  feu!  fujet  avoït 
le  droit  d’arrêîe' les  ordres  du  Monarque.  Mais 
le  texte  meme  de  Grégoire  de  Tours  dément 
cette  conféquence.  Non-feulement  Clovis  prit 
le  vafe  êc  le  reftitua  , mais  dans  cette  occa- 
sion , tous  les  principaux  de  l’armée , ( & quels 
étoient-ils  ? ce  n’étoient  ni  des  Romains  , ni 
des  Evêques,  mais  c’étoient  des  Conquérans  , 
des  Francs  eux-mêmes  ) ; tous  les  chefs  ren- 
dirent a fon  autorité  un  témoignage  qui  prouve 
infiniment  plus  pour  elle  que  la  brutalité  dit 
foldat  ne  prouvoit  contre  les  drqits  de  fa  fou- 
veraineté.  « Grand  Roi , répondirent-ils  , tout 
» ce  que  nous  voyons  ici  eft  à vous  , Sc 
» nous-memes  fommes  fournis  à votre  puif- 
» fance  abfolue  : faites  donc  ce  qu’il  vous 
» plaira,  car  aucun  de  nous  n’a  Le  droit 

» DE  RÉSISTER  A VOTRE  AUTORITE  ».  Omnia 
glorioje Rix , qaa  cernimus,  tua  Cura, fed & nosipji 
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îuo  famus  deminio  fubjugatl . N une  quoi  tibi 
placitum  vicktur  facito , nullus  enim  potejîaù  tuez 
rejijîere  valet.  Gregor.  Turon  Hifl.  I.  3 , c.  27. 

Qu’auroient  pu  dire  de  plus  fort  les  grands, 
les  chçfs  de  Farinée , s’ils  avoient  voulu  expri- 
mer plus  énergiquement  la  fbuveraine  auto- 
rité du  Roi  ? I!  eft  vrai  que  fi  le  foidat  fut 
un  brutal  , le  Roi  ne  fut  qu’un  affafîin  5 qu’un 
bourreau  ; mais  il  n’en  fut  pas  moins  reconnu 
pour  le  maître  à qui  tout  le  monde  devoit 
obéir  ; de  forte  que  parmi  des  hommes  fé- 
roces & prefqu’encore  à demi-fauvages  , la 
fouveraineîé  exerçoit  , on  peut  dire  , même 
difpotiqucment  tout  fon  empire, 

L’Abbé  de  Vely  prétend  que  les  champs 
de  mars  , dont  Grégoire  de  Tours  , le  pere 
de  notre  Hiiioire  , ne  parle  qu’une  feule 
fois  , à l’occafion'  de  la  revue  dont  il 
vient  d’être  parlé , étoient  des  affemblées  lé- 
gislatives de  la  Nation,  où  les  affaires  fe  dif- 
cuîoient  à la  pluralité  des  voix.™  Mais  fi 
cela  étoiî  vrai  , comment  ne  nous  relie- t-it 
pas  un  feul  témoignage  que  cette  prétendue 
affembîée  légiflaîi ve  ait  réclamé  contre  un 
a£le  aufÜ  tyrannique  , centre  le  noir  affaf» 
fmat  que  commit  Clovis  dans  cette  -affem- 
blée  même  , d’une  maniéré  ü atroce  & fi 
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propre  à révolter  une  nation  propriétaire  de 
la  Souveraineté  & du  pouvoir  législatif  ? 
c’efl  évidemment  qu’en  effet  ces  prétendues 
Affemblées  Nationales  législatives  ne  font  quç: 
des  chimères  Si  des  fables  ;c’eft  que  le  gou- 
vernement de  Clovis  étoit  un  gouvernement 
plutôt  defpotique  que  républicain* 

Sous,  le  gouvernement  des  Romains , il  y 
avoit  & il  fe  tenoit  des  Champsrde-Mars. 
Ducange  enfeigne  que  darô  les  Gaulés , il  y 
avoit  huit  Métropoles  au  moins  qui  avoient 
leur  Champ-de-Mars , oii  le  peuple  s’affem- 
bloit  pour  la  revue  des  Troupes , pour  les 
fêtes , pour  les  jeux,  pour  l’éledion  des  Ma- 
gifl ratures  municipales.  La&ance  ( L.  de  morte, 
perfecutorum  jz  ) fait  mention  d’une  lettre  de 
Maximin , oii  cet  Empereur  mande  qu’il  a été 
proclamé  Auguffe  in  Campo  Martio  proximh 
cdebrato  *.  Les  Empereurs  y avoient  harangué 
leurs  troupes  ; Julien  y avoit  fait  fes  revues. 
— A qui  perfuadera-t-on , ou  plutôt  n’eft-il 
pas  abfurde  de  prétendre  que  ces  Champs-de- 
Mars  étoient  des  Affemblées  nationales  des 
Romains  ou  des  Gaulois , & que  ces  Affem- 

* V.  M.  Moreau  y tom.  j , difc,  3 ,p.  11  y,  Ibid* 
tonii  1 , pag%  \5ÿ%  Ibid . tom%  2,  pag.  y/. 
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Idées  avoïent  la  propriété  de  la  fouveraîneté 
8c  du  pouvoir  légifiatif?  C’efi:  une  dérifion. 

Clovis  fuccéda  inconteftablement  à tous  les 
droits  dès  Empereurs  Romains  dans  les  Gaules, 
où  il  trouva  leur  gouvernement  fouverain  tout 
établi;  il  ne  fit  qu’en  prendre  les  rênes  8c  la 
pofîefïion  pour  lui-même  : il  fe  réferva  les 
titres  les  plus  auguftes;  il  fupprima  quelques 
offices  ; il  en  créa  de  nouveaux  , 8c  ne  les  fit 
remplir  que  par  des  perfonnes  de  fon  choix, 
qui  ne  les  pofiédoient  8c  ne  les  exerçoient 
qu’en  fon  nom  8c  qu’en  vertu  des  commifiions 
8c  provifions  qu’il  leur  donnoit , 8c  dont  le 
moine  Marculphe  , qui  vivoit  vers  l’an  66o 
nous  a confervé  8c  tranfmis  les  formules.  Ces 
commifiions  n’étoient  ni  perpétuelles , ni  hé- 
réditaires; îeRoipouvoit  les  reprendre , 8c  on 
en  voit  quantité  d’exemples  dans  Grégoire  de 
Tours , 1.  4 , c.  42 , &c. 

Tous  ces  offices  étoientde  grandes  Magifira- 
tures  civiles  8c  militaires  en  même-tems  pour 
le  gouvernement  des  Provinces  et  des  Cités, 
& pour  l’adminiflration  de  la  Juflice.  Elles 
fe  fubdivifoient  en  différens  degrés  de  Ma- 
giflratures  inférieures , 8c  en  Municipalités  qui 
avoient  chacune  leur  plaid  qui  refiortifîbit  au 
plaid  des  grands  Magiftraîs  félon  la  Proyincq 


eu  le  Diftriâ:  qui  leur  élok  confié  , 6c  le 
plaid  de  ceux-ci  au  plaid  du  R.ci  , auquel 
il  appelloit  ceux  qu’il  vouloit  des  Evêques 
& des  grands  Magiftrats  qui  ne  pourvoient 
(t  difpenfer  d’y  affifier  lorfqu’ils  étoient 
appellés.  C’étoiî'  là  le  Confeil  du  R.oi , pour 
lui  aider  à l’adminîftration  de  fon  Royaume. 
Et  telle  étoit  la  chaîne  dont  il  fe  fervoit  pour 
communiquer  la  portion  de  Ion  autorité  qu’il 
jugeoit  à propos , 6c  pour  donner  le  mouve» 
ment  à la  grande  machine  du  Gouvernement 
qui  lui  appartenoit  , et  n’appartenoit  qu’à 
lui. 

Les  fils  de  Clovis  furent  des  monflres;  mais 
on  ne  vit  jamais  de  révolte  contre  eux  dans 
l’Etat  pour  conujler  leurs  droits  du  fouverain 
pouvoir.  Après  la  mort  de  Clodomir  , fes 
freres  Childebeît , Clotaire  & Thierri  s’em- 
parèrent des  fes  Etats  , au  préjudice  de  fes 
enfans  , que  le  barbare  Clotaire  poignarda 
lui-même  fur  les  genoux  de  Childebert  fon 
horrible  complice.  Si  la  Nation  eût' cru  avoir 
le  droit  de  propriété  fur  ccs  Etats  & celui  d’y 
pourvoir , auroit-elîe  foufFert  , fans  réclamation, 
une  fi  atroce  in  jufiice , une  ufurpation  fi  criante  ? 

Chilpéric , fils  de  Clotaire  Ier , n’en  céda 
pas  à fon  pere  6c  à fes  oncles  en  forfaits  ; 
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il  fut  encore  ? paufroit-on  dire  , plus  méchant 
qu’eux.  « Il  irnpofa  de  grands  tributs  , dit  le 
Préfident  Hénault , ( tom.  i , p.  17,410.562); 
chaque  arpent  de  vigne  payait  une  barrique 
de  vm  , & on  payoit  une  certaine  femme 
pour  chaque  tête  d’efclave ; les  Sujets  rebutés 
abandonnoient leurs  poUeffions ».  Cependant, 
malgré  toute  la  noirceur  de  fon  âme  , & la 
tyrannie  de  fon  Gouvernement , que  lui  difoit 
l’Evêque  Grégoire  de  Tours  ? je  l’ai  déjà  elfe; 
« Si  quelqu’un  de  nous  s’écarte  de  la  juflice, 
lui  repréfente-t-il , vous  pouvez  le  corriger  ; 
mais  qui  vous  corrigera  vous  , fi  vous  la 
violez  ? nous  vous  parlons , mais  vous  nous 
écoutez  quand  il  vous  plaît  ; que  fi  vous 
refulez  de  nous  entendre.,  qui  aura  droit  de 
vous  commander , fmon  celui  qui  a dit  qu’il 
étoit  la  Juflice  même  » ? 

Lorfque  Grégoire  de  Tours  tenoit  ce  lan- 
gage à cet  indigne  Roi,  l’établifferaent  de  la 
Monarchie  Françaife  dans  les  Gaules  étoit 
tout  nouveau  ; Chilpéric  n’étoit  que  le  petit 
fils  de  Clovis,  par  conféquent,  la  date  du 
centrât  conditionnel  tk  réfolutif  entre  le  Mo- 
narque & les  Sujets  , s’il  y en  avoit  eu  un , 
étoit  encore  fraîche,  & l’original  ne  devoit 
pas  etre  perdu;  il  valoit  donc  bien  mieux  que 


4§ 

îe  Prélat  le  répréfentât , ou  même  le  rappeîlât 
tout  fimpiement,  au  nom  de  la  Nation , à ce 
mauvais  Prince  , & qu’il  lui  dît , quand  même 
ce  prétendu  contrat  n’auroit  été  que  tacite , 
« vous  avez  violé  les  cîaüfes  &c  conditions 
du  contrat  qui  vous  avoit  fait  monter  fur  le 
Trône;  dès-là,  il  efl  réfolu  par  votre  propre 
&:  feul  fait  , la  Nation  toujours  libre  rentre 
dans  tous  fes  droits  de  la  Souveraineté  qui  lui 
appartient  prcpriétairement,  & qu’elle  ne  vous 
avoir  confiée  que  comme  à fon  Miniflre  pour 
fon  bonheur  ; vous  en  avez  abufé  ; elle  vous 
juge  indigne  de  tenir  davantage  les  rênes 
de  fon  Gouvernement  , d’être  afîis  fur  le 
Trône,  & de  porter  la  Couronne;  elle  en 
va  choifir  & députer  un  meilleur  que  vous, 
à qui  néanmoins  elle  fera  fubir  le  même  fort  qu’à 
vous , s’il  ne  lui  efl  pas  plus  fîdele  que  vous 
ne  l’avez  été  ». 

Voilà  le  langage  que  Grégoire  de  Tours 
aurait  dû  tenir  à Pinjufle  Monarque  , fi  le 
fyfîême  extravagant  d’un  déluge  d’Ecrivains 
féditieux  qui  font  fur  le  point  de  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  du  Royaume , avoit  l’ombre 
de  vraifemblance. 

Mais  le  fage  Prélat  s’efl  bien  donné  de  garde 
de  tenir  un  pareil  difcours,  ôz  d’enfeigner  6c 

profefler 
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profeffer  cette  fcandaieufe  do&rine;  il  favoit 
trop  bien  que  le  prétendu  contrat  conditionnel 
ôc  réfolutif  n’eft  qu’une  chimere  inventée  par 
des  efprits  brouillons  6c  turbulens , ou  plutôt  il 
ne  le  connoiffoit  pas  , 6t  la  Nation  elle-même 
n’en  avoit  pas  la  moindre  idée.  Ils  favoient 
Bc  éîoient  très-convaincus  6c  très-perfuadés 
qu’entre  le  Souverain  & les  Sujets,  il  eft  une 
réciprocité  de  devoirs  antérieure  à toute 
convention  humaine,  6c  que  cette  réciprocité 
efl  abfolument  indépendante  de  leur  accom- 
pliffement  refpe&if;  je  veux  dire  : ils  favoient 
qu’antérieurement  à toute  convention  , 6c 
qu’indépendamment  même  des  Sermens , le 
Souverain  doit  juftice  6c  proteéHon  à fes 
Sujets,  quelques  indociles  qu’ils  puifîent  être  * 
6c  que  réciproquement  les  Sujets  doivent 
.xefpeâ:  6c  foumiffion  à leur  Souverain,  quelque 
durs  que  foient  fes  ordres  , tant  qu’ils  ne 
font  pas  évidemment  contre  le  droit  naturel 
ou  divin , 6c  que  dans  ce  cas  même  , ils  ne 
peuvent  fans  crime , recourir  à la  révolte  ; 
parce  que  les  devoirs  des  Souverains  6c  ceux 
de  leurs  Sujets  viennent  d’un  ordre  indépen- 
dant de  toute  convention,  c’efl-à-dire  qu’ils 
viennent  de  l’ordre  6c  du  plan  de  la  fagelfe  du 
Créateur  >6c  qu’ils  font,  par  conféquent, d’une 
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réciprocité  indépendante  ; tout  comme  les 
liens  d’un  pere  avec  les  enfans,  & d’un  mari 
avec  fon  époufe  , forment  une  réciprocité 
abfolumenî  indépendante  de  l’accomplifTement 
de  leurs  devoirs  refpe&ifs. 

Car  les  Sujets  individuellement  font  eomme 
les  enfans , 6c  la  Nation  colle&ivement  eft 
comme  l'époufe  du  Souverain  ; donc , ni  les 
fujets  enfans  ne  pourront  jamais  rompre  les 
liens  durefpeéf,  de  l’obéiflance  6c  de  l’amour 
qu’ils  doivent  à leur  pere  Souverain  , indé- 
pendamment de  ce  qu’il  leur  doit  récipro- 
quement lui-même  comme  pere  ; ni  la  Nation 
époufe  ne  pourra  jamais  manquer  de  fidélité  6z 
de  foumiffion  à fon  époux Pvoi , quelque  fâcheux 
6c  infidèle  qu’il  puifie  être  lui-même.  Voilà 
l'image  la  plus  naïve,  la  plus  naturelle  &c  la 
plus  touchante  des  devoirs  réciproques  des 
Souverains  avec  leurs  Sujets.  Voilà  ce  que 
Grégoire  de  Tours  favoit  bien  , 6c  voilà  aufli 
ce  qui  le  faifoit  parler  avec  tant  de  véhémence, 
6c  cependant  avec  tant  de  rsfpeçl  6c  tant  de 
réferve  au  plus  méchant  des  Rois , A Chil- 
PÉric. 

Quand  ce  malheureux  Prince  fut  afiafîmé 
(vers  l’an  584)5  il  étoit  en  horreur  à toute 
la  Nation.  Il  ne  laifia  qu’un  fils  de  la  détef- 
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table  Frédégonde  , que  fon  oncle  Gonfran  ; 
Roi  de  Bourgogne , fit  proclamer  Roi  de  Soif- 
fons.  S’il  eût  dépendu  de  la  Nation,  turoit- 

elle  accePté  P°ur  un  enfant  de  quatre 
«dois  , & fils  d’un  pere  & d’une  mere  auffi 
odieux?  y a-t-il  la  moindre  vraifemb^ance  ? 
cela  eft-il  & peut-il  être  dans  la  nature  ? Non  : 
mais  la  Monarchie  Françaife  étoit  fondée  fur 
es  principes  de  là  fouveraineté  la  plus  abfolue 
« la  plus  indépendante  du  choix  & de  la 
difpofition  de  la  Nation.  La  naiffance  feule 
donnoit  droit  au  Trône  *;  &:  voilà  pourquoi 
Gontran  , Roi  de  Bourgogne  , n’ayant  pas 
d enfans  males  pour  lui  fuccéder,  n’eût  jamais 
a penfee  de  demander  l’aveu  de  fes  fujets 
pour  pouvoir  inftituer  fon  neveu  Childebert  ’ 
dejaRoi  d Auftrafie , l’héritier  delà  plus  grande 
partie  de  fes  Etats  de  Bourgogne;  il  ne  crut 
pas  meme  demander  leur  avis  , & quoiqu’en 


* Gj°^-Gra,d  dii  positivement  que 
ceji  U naiffance  qui fait  les  Rois  cke{  les  Fran- 
çais auff-bien  que  che{  üs  Perfes.  In  Perfarum 
Francorumque  terra  Reges  ex  genere  prodeunt. 

Hom.l.  io  in  Evangel.  Et  ce  Pape  vivoit  da 
tems  des  petits  fils  de  Clovis. 
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dife  M.  l’Abbé  Mably,  ( Obferv.  fur  l’Hift. 
de  France,  c.  4)  les  Grands  ne  furent  pour 
rien  dans  cet  important  traité  d’entre  les  deux 
Rois.  * L’auroient- ils  fouffert , s’ils  eufTent  eu 
le  droit  d’y  participer  ? 

La  plupart  des  Rois  de  la  première  race, 
jufqu’à  Dagobert  Ier,  accablèrent  les  Peuples 
d’impôts,  qu’ils  exigèrent  avec  une  excefîlve 
rigueur  , fans  que  la  Nation  ait  cru  pouvoir 
s’y  oppofer  par  un  refus  &c  une  révolte  gé- 
nérale. Elle  fe  contenta  de  gémir  fous  le  poids 
de  fe  s malheurs  , perfuadée  que  fes  devoirs 
étoient  indépendants  de  la  juftice  ©u  de  l’in- 
juftice  de  fes  Rois. 

Il  efl  vrai  que  les  defcendans  de  Dagobert 
fe  dégradèrent  à un  point , par  leur  incapa- 
cité, qu’ils  perdirent  enfin  toute  leur  autorité, 
dont  s’emparèrent  peu- à-peu  des  hommes  pleins 
de  talens , à qui  ils  donnèrent  trop  de  con- 
fiance, je  veux  dire  les  Maires  de  leur  Palais, 
qui  ne  leur  laifTerent  plus  que  le  titre  de  Roi , 
fans  exercice  &Z  fans  pouvoir.  Mais  ce  s hommes 
ambitieux  , quelque  puiffans  qu’ils  fufient  de- 


* Voye 1 M.  Moreau  fur  Vîîifu  de  France , tenu 
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venus  , n’oferent , pendant  long-tems  , toucher 
à ce  nom  augtifte , ni  le  prendre  pour  eux  , 
qu’après  avoir  préparé  , par  de  longs  détours  , 
la  Nation  à concourir  à la  révolution  , qui 
devoit  faire  defcendre  du  Trône  de  Clovis , 
les  méprifabîes  refies  de  fa  poflérité  , pour  y 
faire  monter  une  famille  , qui  , depuis  plus 
d’un  fiecle  Si  demi  , ne  fourniffoit  que  des 
héros. 

La  perfuafion  générale  & confiante  dans 
laquelle  avoient  toujours  été  les  Peuples,  que 
c’efl  Dieu  feul  qui  donne  le  fouverain  pou- 
voir , que  ceux  qui  en  font  revêtus  ne  font 
comptables  qu’à  Dieu  de  leur  adminiflration , 
que  leur  perfonne  efl  facrée  , & que  leurs 
fujets  n’ont  aucun  droit  de  les  renverfer  du 
Trône;  cette  perfuafion  , dis-je,  étoit  encore 
maintenue  par  la  force  des  a£!es  publics , qui 
fe  faifoient  toujours  au  nom  du  Roi  Si  par 
fon  autorité,  Si  ne  s’effaça  jamais  de  l’efprit 
de  la  Nation  , lors  même  que  le  tems  de  la 
révolution  fut  arrivé , Si  à laquelle  elle  ne 
participa  que  parce  que  , par  l'abus  le  plus 
étrange  de  la  plus  inconteflable  vérité,  on  lui 
fit  prendre  le  change,  fans  lui  infpirer  plus  de 
prétentions  , & fans  lui  attribuer  plus  de  droits, 
C’eff  ce  qui  fe  préfente  fous  la  fécondé  race* 
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Seconde  Race. 

Pepin-le-Bref  fut  l’âme  8c  le  héros  de  la. 
révolution  , 8c  devint  le  chef  de  la  fécondé 
race  de  nos  Rois. 

Quelques  méprifables  que  fuffent  les  derniers 
fucceffeurs  de  Clovis , quel  qu’in  dignes  qu’ils 
fufTcnt  du  fouverain  pouvoir,  cependant  les 
droits , le  titre  8c  le  nom  de  Roi  leur  appar- 
tenoient  en  propriété.  Ils  n’avoient  que  le 
Tribunal  de  Dieu  où  ils  pufîent  en  être  comp- 
tables, 8c  par  qui  ils  pufîent  en  être  dépouillés. 
Toute  la  Nation  en  étoit  convaincue  , 8c  elle 
était  bien  éloignée  de  croire  qu’elle  eût  le 
droit  de  difpofer  de  leur  couronne. 

Pépin , l’homme  de  fon  tems  le  plus  pru- 
dent 8c  le  plus  fécond  en  reflources,  fe  donna 
bien  de  garde  d’entreprendre  d’affoiblir  cette 
éternelle  vérité,  8c  le  fentiment  que  les  Peuples 
en  avoient,  il  les  auroit  révoltés.  Il  imagina 
donc  que  Dieu  avoit  fon  Tribunal  fur  la  terre, 
qui  eft  fon  Eglife , 8c  que  le  Souverain  Pon- 
tife 8c  les  Evêques  en  étoient  les  Minières 
8c  fes  Repréfentans.  Après  avoir  adroitement 
8c  de  longue  main  préparé  8c  infinué  à toute 
la  Nation  cette  étrange  erreur , 8c  difpofé  le 
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Chef  de  l’Eglife , par  tous  les  motifs  les  plus 
plaufibles  6c  les  plus  féduifans  , le  prétendu 
Tribunal  de  Dieu  fur  la  terre  pour  juger  les 
Rois , prononça  que  \e  titre  de  Roi  devoit 
être  uni  à celui  du  Magllirat  fuprême  qui  en 
exerçoit  toute  l’autorité.  Et  voilà  comme , par 
une  puiflance  étrangère  , fans  droit  6c  fans 
pouvoir  , le  Roi  légitime  vit  mettre  fur  la 
tête  d’un  ufurpateur , la  Couronne  qu’il  ne 
tenoit  que  de  Dieu  , & qu’on  venoit  de  lui 
arracher  avec  autant  d’indignité  que  d’injuftice, 
fans  que  la  Nation  penfât  même  à en  avoir  le 
moindre  remords.1  Elle  étoit  abufée  & dans 
l’erreur  ; mais  cette  erreur  même,  qui,  dans 
la  fuite , caufa  de  fi  grands  maux  en  Europe , 
entre  le  Sacerdoce  6c  l’Empire  : cette  erreur, 
dis-je  , étoit  elle-même  fondée  fur  fincontef- 
table  &c  précieufe  vérité , qui  fait  tout  l’objet 
de  mes  obfervations  ; favoir,  que  c’eft  de  Dieu 
feul  que  les  Rois  reçoivent  l’Empire,  &c  qu’ils 
n’ont  que  Dieu  feul  pour  Juge  de  leur  ad- 
minidration.  Per  mz  Reges  régnant  r &c„  Vérité 
éternelle  , dont  on  ht  long-tems  la  plus  ab- 
furde  &c  la  plus-  funefie  interprétation  , l’ap- 
plication la  plus  fatale. 

Pépin  n’en  doutoit  pas,  & malgré,  l’on&lon 
royale  qu’il  reçut  d’abord  des  mains  du  fainfc 
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Evêque  B oui  face , & qui  lin  fut . rëiiouyèlîé# 
par  le  Pape  Etienne  III  liii-même.  ( 60754), 
il  fe  crut  toujours  in j ufte  imirpateur  , au  point 
qu’il  ne.  penfa  pouvoir  appaifer  & étouffer 
les  remords  de  la  confcience  , qu’en  deman- 
dant au  Souverain  Pontife  l’abfolution  de  Ion 
crime  & de  fa  félonie. 

Mais  jufqu’ci  quel  point  l’éclat  d’une  cou- 
ronne éblouit  & abufe  ! Cet  ambitieux  de- 
mande l’abfolution  d’une  criante  injiifficé  qu’il 
efi:  bien  éloigné  de  vouloir  réparer  ! Erreur 
nouvelle,  & plus  monflrueufe  encore  que  la 
première  ; mais  au  relie  , remords  , inquiétude 
de  confcience  , abfoîution  & erreurs  , qui 
confirment  le  dogme  régnant  alors  chez  toute 
la  Nation,  & qui  tourmentoit  Pépin;  fa  voir  * 
que  la  louveraine  puifiance  des  Rois  né  vient 
que  de  Dieu  feul , qu’elle  eil  abfolument  in- 
dépendante des  Peuples  qui  leur  font  fournis  i 
& qui  démontrent  que  Pépin  même  étoit 
perfuadé  que  ceux  qui  l’avoient  établi  Roi,  en 
deilituant  le  légitime  héritier  du  Trône  de 
Clovis,  n’en  avoient  ni  le  droit  ni  le  pouvoir. 

Ce  fut  certainement  fur  le  Trône  de  Clovis, 
que  Pépin  fe  trouva  placé  ; & du  moment 
qu’il  réunit  fur  fa  tête  l’autorité  qui  n’étoit 
que  l’exercice  de  la  fouveraineté , & le  titre  qui 


en  étoît  la  propriété,  il  fe  crut  aux  droits 
des  Princes  fes  defcendans.  Or  , il  ne  traita 
point  avec  la  Nation  : ce  ne  fut  pas  même 
d’elle  qu’il  reçut  la  Couronne , car  les  Cités 
ne  furent  pas  feulement  confultées  ; êc  fur  le 
changement  projéD  , on  ne  délibéra  que  dans 
le  plaid  général , compofé , non  des  Députés 
des  Peuples  , mais  des  Repréfentans  du  Prince. 
Or , ces  Repréfentans  ne  tenoient  leurs  pou- 
voirs que  de  lui  ; n’eft-il  pas  abfurde  de  fup- 
pefer  qu’ils  pouvoient  fe  fervir  de  ces  pou- 
voirs pour  le  dépofer?  Quoiqu’il  en  foit , fi 
le  plaid  royal  tenu  à Soiffons  en  750  , * étoit 
une  Diete  de  la  Nation  , û cette  prétendue 
Diete  étoit  compoféê  des  Repréfentans  de  la 
Nation , fi  elle  avoit  droit  de  dépofer  fon 
légitime  Roi,  êc  d’en  choiftr  un  autre , qu’avoit- 
elle  befoin  de  recourir  à Rome , à l’autorité  du 
Pape  ? Pourquoi  Pépin , muni  de  fiiffages  il 
puiflàns * efî-il  encore  tourmenté  de  remords? 
pourquoi  demande-t-il  l’abfolution  d’un  crime 
qui  n’en  eft  pas  un,  fi  FafSfemblée  de  Soiffons 
eft  une  Diete  légitime  de  la  Nation  , êc  fi  elle 
eft  en  droit  & en  pouvoir  de  dépofer  fon  Roi, 
êc  d’en  fubftitmer  un  autre? 


*M,  Moreau , tom 5,  dij'c\  //o. 
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Cette  révolution , dit  M.  l’Abbé  de  Mably  ^ 
ne  changea  rien  à l’autorité  réelle  de  Pépin  , 
ni  au  fort  de  la  Nation  ; & la  Royauté , après 
avoir  efîuyé  les  difgrâces  les  plus  entières , fe 
trouva  encore  en  pofTefïion  de  tous  les  droits 
qu’elle  avok  eu  avant  le  régné  de  Clotaire  IL 

Avant  le  régné  de  Clotaire  II  , reprend  M,  Mo- 
reau , cette  phrafe  , dit-il , m’eft  précieufe  ; car 
avant  ce  régné  , le  pouvoir  étoit  encore  non- 
feulement  dans  fon  entier  , mais  il  était  même 
fouvent  defpctiquement  exercé;  Pépin  remit 
l’autorité  à fa  place , &c  reprit  le  ton  qui  lui 
convenoit.  Il  ne  promit  point  l’inamovibilité 
aux  Magiftrats.  Avant  Cîotaîre  II  il  n’y  a 
pas  le  moindre  veflige  de  cette  inamovibilité  , 
& une  multitude  de  faits  &:  de  formules  de 
commisions  & de  provifions  démontrent  le 
contraire.  Le  Roi  feul  eut  la  préfidence  de 
tous  les  confeils  & le  commandement  en 
dernier  reffort  de  toutes  les  troupes  , en  ftip- 
primant  la  dignité  de  Maire  du  Palais.  * C’eft 
le  Roi  feul  qui  ordonne,  c’efl  à lui  feul  que 
tous  les  Grands  croient  devoir  obéir. 

C’efl  par  la  grâce  dè  Dieu  , dit-il  , qu’il 
eft  le  Roi  des  Français  : c’eft  ainfi  qu’il  cora- 


* M.  Mer , tom,  5X  dlfc . 7,  /?.  268, 
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mence  fon  ordonnance  générale  de  l’année  164. 
Pipinus  grand  Dd  Rex  Francorum  ; &C  fcette 
profeflÎGn  publique  , & cette  reconnoiflance 
de  la  part  de  la  providence  de  Dieu  dans  la 
diftribution  des  Sceptres  8c  des  Couronnes, 
eft  devenue  la  formule  ordinaire  des  Rois  fes 
fu  cce  fleurs. 

Gontran  , Roi  de  Bourgogne , 8c  petit-fils 
de  Clovis  9 avoit  déjà  dit  dans  le  deuxieme 
Concile  de  Mâcon,  tenu  l’an  585  , qu’il  ne 
tenoit  fon  Royaume  que  de  l’autorité  du  Roi 
des  Rois,  que  de  Dieu  : Nos  quibus  facultatem 
regnandi  fuperni  Regis  commifit  autoritas.  ( Or- 
donnance adrefîee  aux  Evêques  8c  aux  Ma- 
giflrats  pour  l’exécution  des  Canons  du  Con- 
cile ). 

Mais  , fi  l’on  en  croit  ceux  de  nos  publi- 
ciftes  qui  ont  écrit  depuis  vingt  ou  trente  ans. 
Charlemagne  , fils  8c  fucceffeur  de  Pépin  , re- 
nonça au  pouvoir  que  fes  prédéceffeurs  avoient 
exercé. 

Selon  M.  l’Abbé  Mably  ( Obferv.  fur  l’Hifh 
de  France  , 1.  2 , ch.  2)  ,»  les  Champs-de- Mars 
avoient  difparu  depuis  Clotaire  IL  L’autorité  & 
la  réfiflance  quil’arrêtoicnt  quelquefois, étoient 
devenues  également  arbitraires.  « Pépin , dit-il, 
commença  la  réforme , en  fe  faiîant  une  reg’e 
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de  convoquer  tous  les  ans  , au  mois  de  Mai 
les  Evêques,  les  .Abbés  8c  les  Chefs  de  la 
NoblefTe  , pour  conférer  fur  la  fituation  & les 
befoins  de  l’Etat.  Charlemagne  perfectionna  cet 
établifîement.  Il  voulut  que  les  AfTemblées 
fuffent  convoquées  deux  fois  l’an.  Il  appella 
à ces  AfTemblées  les  Députés  des  Peuples  , qui 
jufques-là  enavoienr  été  exclus,  & le  Champ- 
de-Mai  par-là  redevint  véritablement  T Affe râ- 
blée générale  de  la  Nation.  Il  fut  réglé  que 
chaque  Comté  députeroit  au  Champ-de-Mai 
douze  Répréfentans , choids  dans  la  cîaife  des 
Ratchimbourgs  ( c’eft-à-dire  , des  Echevins  , 
ou  Juges- AiTefTeurs  ) ou  , à leur  défaut , parmi 
les  Citoyens  les  plus  notables  de  la  Cité , 8é 
que  les  Avoués  de  l’Eglife,  qui  n’étoient  encore 
que  des  hommes  du  Peuple  , les  accompa- 
gneroient.  » 

» Il  n’èft  pas  permis  de  douter  , ajoute-t-il  9 
que  la  Puifîance  legifiative  ne  réfidât  dans  le 
corps  de  la  Nation.  Charles  8c  Louis-le-Bé- 
bonnaire  en  averîiffent  eux-mêmes,  & les  Ca- 
pitulaires difent7  pofîtivement  que  la  Loi  iiejî 
autre  chofe  que  la  volonté  de  la  Nation  , publiée; 
fous  le  nom  du  Prince . Si  Charlemagne  a le 
privilège  de  faire  des  réglemens  provifoires, 
dans  des  cas  extraordinaires  8c  urgens  > fut 
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Sefquels  la  Loi  n’a  rien  prononcé  , on  le, s dif- 
îingue  formellement  des  Loix , 6c  ils  n’en  ac- 
quièrent la  force  6c  l’autorité  ? que  quand  le 
Champ-de-Mai  les  a adoptées...  Le  Monarque 
ne  fe  crut  jamais  exempt  d’obéir  au  Champ- 
de-Mai.,..  Les  mots  nous  voulons  , nous  or- 
donnons , nous  commandons  , employés  dans 
les  Capitulaires , 6c  qui  ont  fait  croire  à plu- 
fieurs  Ecrivains  que  la  Puilîance  légiflative  ap- 
partenoit  toute  entière  au  Prince , ne  préfen- 
toient  donc  point  alors  à l’efprir  les  mêmes 

idées  que  nous  y avons  attachées  depuis.. 

j Charlemagne  vouloir  , ordonnait  , commandoit  9 
parce  que  la  Nation  avoir  voulu  9 ordonné  com- 
mandé , 6c  le  chargeoit  de  publier  fes  Loix  9 
de  les  faire  obferver  9 6c  d’en  être  le  protec- 
teur 6c  le  vengeur.  » 

Après  ce  beau  rêve  de  M.  l’Abbé  Mablyÿ 
écoutons  le  fage  6c  favant  M.  Moreau  * : « Si 
ce  fyftême  eft  appuyé  fur  des  preuves , fi  ces 
affertions  font  vraies  , dit  ce  judicieux  Ecri- 
vain : s’il  eft  vrai  que  la  Nation  ait  eu  alors  , 
je  ne  dis  pas  la  légiflation  , mais  le  pouvoir 
légifl  atif  , ce  pouvoir  de  commander  6c  de 


* Tom . y , Difc,  c).  Tout  ce  ■* difcours  ejl  du 
plus  grand  intérêt . 
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contraindre.,  qui  fait  lé  cara&ere  de  la  Sou- 
%'eraineté  , comment  a-t-on  pu  l’en  dépouil- 
ler * ?...,  Il  eft  démontré  que  , fous  la  pre- 
mière race , le  gouvernement  avoit  été  mo- 
narchique , mais  que  l’adminiflration  avoit  été 
defpotique..*.  Si  donc  Charlemagne  ne  voulut 
plus  être  que  le  Chef  d’une  République , s’il 

remit  l’autorité  légiflative  aux  Affemblées 

il  dut  lui-même  s’en  dépouiller,  puifqu’il  avoit 
fuccédé  à tous  les  droits  de  Pépin,  fon  pere  , 
que  celui-ci  , félon  M.  l’Abbé  de  Mably 
lui-même  ( fiiprà , pag.  58  ) , ne  changea  rien 
au  fort  de  la  Nation  , mais  qu’il  fe  trouva  en 
poffefîion  de  tous  les  droits  qu’avoit  eu  l’au- 
torité fouveraine , avant  le  régné  de  Clotaire  II , 
& que,,  fuivant  M.  de  Montefquieu  ( Efprit 
des  Loix  , 31,  16  ) , quand  Pépin  fut  couronné 
Roi  , il  ne  fit  que  ch  inger  de  nom , c’efl-à-dire , 
£ . _ - 

* Tout  homme  fage  & éclairé  peut  avoir  part 
â la  Lêpfiation  ; mais  cela  efi  bien  différent , d'a- 
voir le  pouvoir  lé  gifla  df , & de  donner  la  fanclion 
aux  Loix.  U un  efi  d'un  Jurifconfulte  & d'un 
Minfire  habile  , mais  L'autre  n appartient  qu'au 
Souverain  , qu'au  Roi.  Voila  ce  que  l'on  confond 
trop  fou  vent , & ce  qui  caufe  tant  de  difcufjîons 
inpdks  & danger euf  es. 


que  de  fiijet  qu’il  étoit , déjà  en  poflefiion  de 
toute  l’autorité  dont  avoit  joui  Clovis  , il  ne 
fit  qu’y  ajouter  le  titre  de  Souverain.  Or  , 
Clovis  avoit  fans  doute  à lui  feul  l’autorité 
législative  ; Pépin  s’en  trouva  donc  aufli  re- 
vêtu. Hé  bien , Charlemagne  , fon  fils  , fut-il 
donc  forcé  à s’en  dépouiller  lui-même  ? « Je 
défie  , dit  M.  Moreau  ( D*fc.  9,0.  19  ) , qu’on 
ofe  l’avancer.  Jamais  Prince  ne  fe  montra  à 
la  tête  de  la  Nation  avec  plus  d’empire  ; ja- 
mais Monarque  ne  jouit,  à un  fi  haut  degré  , 
de  la  confidération , du  refpect  6c  de  la  fou- 
mifiion  des  Peuples.  Cette  fuppofition  d’une 
abdication  forcée  , je  n’ai  pas  befoin  de  la 
combattre  , puifqü’aucun  monument  ne  nous 
indique  les  circonflances  qui  euffent  pu  l’a- 
mener. » 

« Les  mœurs  publiques  étoient  atroces  , 
dit  M.  l’Abbé  de  Mably  ( Obferv.  fur  l’Hifi. 
de  Fr.  1.  2 , c.  2 , p.  127  ) ; « les  Français , 
dans  leur  ignorance  grofîiere , penfoient  que 
Dieu  avoit  befoin  de  leur  épée  pour  étendre 
fon  culte  , comme  leur  Roi , pour  agrandir 
fon  Empire.  Les  Peuples  , également  opprimés 
par  les  Seigneurs  Eccléfiaftiques  & Laïcs  , 
Us  déieftount  également  ; le  Clergé  , dont  les 
.mœurs  fcapdalifoient  tout  le  Royaume  , auroiî 
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voulu  écrafer  la  Nobleffe , qui  n’éîoit  riche 
que  de  les  dépouilles  ; & la  Nobleffe  , pour 
fe  débarraffer  des  plaintes  injurieufes  & éter- 
nelles des  Evêques  Sc  des  Moines , vouloit 
achever  de  les  ruiner. 

» C’eft  pour  appaifer  tous  ces  troubles , re- 
prend viclorieulêment  par  une  fine  ironie 
M>  Moreau  ( Difc.  9 , p.  22  ) , que  Charle- 
magne aura  dit  : renonçons  au  pouvoir  de  les 
réprimer  ; les  Grands  ÔC  les  Evêques  font  tous 
egalement  injuftes  ; qu’ils  foient  maîtres  à ma 
place  ; je  veux  le  bien  de  mon  Peuple  , Sc 
les  Seigneurs  Eccléfiafîiques  & Laïcs  ne  veu- 
lent que  leurs  dépouilles  ; hé  bien  , livrons  nos 
Peuples  aux  Seigneurs  Eceléiiaffiques  & Laïcs* 
Le  plaid  déformais  fera  le  véritable  Souve- 
rain ; je  lui  obéirai  .,  & je  ne  me  réferve  que 
le  droit  de  faire  exécuter  fcs  ordres.  Pour 
mettre  en  fureté  les  propriétés  de  mes  Sujets , 
augmentons  le  pouvoir  de  ceux  qui  n’ont , 
jufqu’ici , trouvé  que  trop  de  moyens  de  s’en 
emparer,  & pour  arrêter  la  licence  publique, 
formons  une  démocratie.  — Voilà  , conclut 
M.  Moreau  ( Difc.  9 , p.  23  ),  le  raifonnement 
abfurde  que  nos  Républicains  font  forcés  de 
prêter  à Charlemagne./.. 

« Ceux  qui  ont  prétendu,  dit-il  dans  la  fuite 

{ibict 


{ ibid.  p.  141  ) en  fe  réfumant,  que  ce  grand 
homme  avoit  renoncé  à la  puiffance  législative, 
& n’a  voit  même  retenu  qu'à  regret  une  partie 
de  la  puiifance  exécutrice  , auroient  dû  prou- 
ver cette  proportion  étrange  par  des  titres 
inconteflables  & évidens  : ils  n’en  ont  aucun 
à nous  préfenten 

» Appuyé  fur  la  bafe  de  l’ancienne  conflitu- 
tien  que  Charlemagne  n’eut  aucun  intérêt  de 
dénaturer  , je  n’ai  rien  à établir  , & il  me  fuf- 
€t  d’écarter  les  argumens  qu’on  m’oppofe  ; ce- 
pendant c’eil  moi  qui  établis  , par  des  monu* 
mens  irréprochables , 

» ia.  Que  ce  Prince  & fes  fuccefîeurs  im* 
médiats  , qui  firent  très-fagement  de  s’en  rap* 
porter  an  plaid  général  , fur  les  moyens  de 
perfectionner  l’adminiflration  , & qui  , pour 
y parvenir,  firent  rédiger  le  plus  grand  nombre 
des  Loix  par  l'a  Semblée  des  Grands  & des 
Evêques , n’en  a voient  pas  moins  un  Confeij 
particulier , dans  lequel  ils  exerÇoient  , fans 
le  plaid  & hors  le  plaid  , toute  la  puiffance 
législative-,  » ( Vey.  Hincmar  , de  ordine  pain * 
tii  ad  Procer:s  regni.  ) 

» 2°,  Que  les  régletnens  Qu’ils  y faifoient 
étoient  reconnus  par  le  plaid  lui-même , comme 
ayant  force  de  loi,  & néceffitant' Tohéiffance» 
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3°.  Que  les  arrêtés , rédigés  dans  le  plaid 
général  fur  les  objets,  que  le  Prince  avoiî 
fournis  à fa  délibération  , n étaient  que  des  avis  9 
jufqu'à  ce  que  îe  Monarque  les  eût  revêtus 
du  fceau  de  fa  pinifance,  en  leur  donnant  la 
foice  & îe  caraûère  d’une  ordonnance  royale. 
Et  qui cqmd data  à Deofqpienda  ejus  eiigeret , omnes 
fequenntur . Hincmar.  de  ordine  Palatiicap.  34. 

» 4°.  Qu’il  n’eft  donc  pas  vrai  qu’alors  la 
loi  ne  fût  autre  chofe  que  la  volonté  de  la 
Nation,  publiée  fous  le  nom  du  Prince , ( ex-» 
preffion  de  M.  l’Abbé  de-Mabl mais 
qu  elle  fut  ce  qu’elle  a toujours  été , la  volonté 
du  Prince  publiée  d après  1 avis  des  fages  qu’il 
co hfulta  & dût  conftdîer,  (comme  nos  Rois 
ailent  toujours  de  l’avis  de  notre  Confeih) 

» Nous  voulons  , nous  ordonnons  , 720*5  C0.72- 
mandons  : ce  s termes  , cités  par  l’Abbé  de 
Mdbîy  , 1 embarraffent  un  peu.  Ces  exprefjîons 9 
dit-il  , qui  ont  fait  croire  à plufieurs  Ecrivains 
que  la  puijfance  légîfiàdve  appartenait  toute  entière 
Prince , ne  pref entaient  peint  alors  à Pefprit  les 
idées  que  nous  y avons  attachées  depuis . .... 
■Là-deffii's  , il  cite  les  trois  Collèges  de  l’Em- 
pire g Allemagne , qui  ne  font  point  ofFenfés 
de  ces  mêmes  exprèffions , dont  la  Chancelle- 
lie  Impériale  conferve  l’ufage,  & ne  fe  doutent 
pas  qu’elles  puiffent  être  un  titre  contre  la 
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liberté  Germanique.  -,  » Quant  à îa  Valent 
que  ces  parafes  ont  dans  les  protocoles  de  là 
Chancellerie  Impériale  -,  il  ( M.  Mably  ) fe 
Trompe,  s’il  la  réduit  à rien.  Lorfque  l’Empe* 
reur  dit  : nous  voulons , nous  ordonnons , il  dit 
beaucoup  pour  toutes  ces  Villes  Impériales 
d’Allemagne , qui  île  portent  encore  le  nom 
de  Villes  libres  j que  parce  qu’elles  n’ont  point 
été  âffervies  par  la  féodalité  , Sé  font  reftées 
folimifes  à leur  ancien  Souverain.  Si  ces 
fermes  nVnt  plus,  fur-tout  depuis  les  traités 
de  AVeftphaÜe , la  même  valeur  vis-à-vis  des 
grands  feu  datait  es  qui  font  devenus  à-peu* 
près  indépendant , ils  font  dù-moins  des  vef- 
figes  ïrâppans  de  IVndenne  &l  véritable  fou* 
veraineté  des  fuCceffeiirs  de  Charlemagne  , 
dans  cette  partie  de  fes  Etats.  Si  TEmpereur 
dit  encore  aux  vafîàux  de  l’Empire  b Nous 
ordonnons  , c’efî  qü5  effectivement  autrefois 
il  leur  ordônnoit  St  s’en  faifôiï  obéir.  Ils 
a voient  été  Magiflfats  cômrnë  lés  anciens  v-af* 
faux  de  îa  Couronne  de  France  ; ils  font  de- 
venus Souverains , St  nos  Grands  font  rede* 
venus  fujets  ; mais  lés  protocoles  font  refiés 9 
ët  les  lignes,  qui  n’ont  point  changé  , attellent 
du  moins  fancienne  eAiflencè  des  Loîx  que 
lé  tems  à détruites»  Ôr  9 à Ÿ époque  que  nous 
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examinons,  les  Loixétoient  les  mêmes,  Si  etî 
France  5c  en  Allemagne  ; loin  donc  que  le 
ilyle  de  la  Chancellerie  des  Empereurs  prouve 
contre  l’autorité  de  Charlemagne,  je  fuis  en 
droit  de  l’invoquer  ici , comme  un  monument 
authentique  de.fon  pouvoir  légiflatif.» 

Cet  extrait,  que  je  viens  de  tranferire  du 
neuvième  & fuperhe  difeours  de  M*  Moreau  , 
Cil  très-long  , mais  il  eft  extrêmement  pré- 
cieux. Il  cft  le  réfuîtat  des  preuves  les  plus 
lumineufes  que  cet  Ecrivain  judicieux  a éta- 
blies fur  les  mônumens  6 c les  pièces  les  plus 
authentiques  qu’il  a produits  dans  ce  favant 
difeotirs  ; & il  confirme  merveilîeufement  la 
fclidué  de  la  doftrine  qui  fait  l’objet  des 
obfer  varions , que  je  propofe  dans  ce  .recueil, 
fur  la  fouveraineté  abfolue  & l’autorité  indé- 
pendante des  Rois  , 5c  fur-tout  des  Rois  d’une 
Monarchie  auffi  pure  & auffi  parfaite  que  l’efl 
la  Monarchie  Françaife. 

Tout  ce  que  les  têtes  républicaines  cher- 
chent , dans  les  mônumens  de  la  fécondé  race 
de  nos  Rois,  pour  faire  du  Gouvernement  de 
la  France  un  Gouvernement  populaire,  ne  dé** 
truira  jamais  le  dogme  établi.  Ils  forceront  le 
fens  des  textes  , ils  les  défunironî  de  leur 
enfemble  , ils  les  feront  fortir  du  pian  & du 
bpt  des  Auteurs , pour  donner  de  l’exiflence 


a des  Affemblées  générales  de  la  Nation,  qui 
à ces  époques,  n’ont  jamais  eu  de  réalité,  & 
pour  créer  une  fouveraineté  & une  puiffance- 
légîslatiye  nationales,  que  la  Peuple  Français 
ne  pofféda  jamais , oc  qu’il  ne  crut  jamais  lui 
appartenir.  Ils  oppoferon t des  Cœtus  9 des  Con- 


vmtus P opuli , des  Affemblées  du  Peuple,  pour 
former  &c  foutenir  leurs  Affemblées  Natio- 
nales , &c  ils  fe  donneront  bien  de  garde  de 
remarquer  & de  faire  cbferver  que  ces  expref* 
fions,  que  ces  phrafes  ne  peuvent  fignifier  & 
ne  lignifient  en  effet  rien  autre  chofe  que  les 
differens  plaids,  dont  l’adimmffration  du  gou- 
vernement étoit  compofée  : le  plaid  des  Cités* 
le  plaid  de  la  Province  &c  le  plaid  du  Roi;  * 
que  le  plaid  royal  , qui  s’appelait  aufTi  le 
plaid  général  par  oppofition  aux  plaids  par- 
ticuliers inférieurs  des  Provinces  & des 
Cités  , comme  , dans  nos  Parlemens , le  Pro- 
cureur du  Roi  eff  appelîé  Procureur-Général 
par  comparaifon  aux  Procureurs  du  Roi , gui 
ne  font  que  fes  fubffituts  dans  les  Bailliages 
particuliers;  que  ce  plaid  royal  * dis  -je* netoit 


Moreau  y tom,  TV  Lettre  a M,  de  ta  Condamint  ^ 
pag*  68.  Note. 


compôfé  que  de  ceux  des  Evêques  Sc  des 
Grands  , qu’il  pîaifoit  au  Roi  d’y  appeîler  * 
pour  former  fan  Confeiî,  pour  lui  aider  dans 
îa  législation , & non.  pour  partager  avec  lui 
le  pouvoir  législatif,  &i  non  pour  donner  h 
fanélion  aux  Lo-ix , & non  enfin  pour  être  les 
Elus  & les  Repréfentans  du  Peuple  de  la 
Nation;  que  le  plaid  des  Provinces  était  tuse  por~ 
tion  d’adminifiration  confiée  par  le  Souverain 
à des  Magiftrats  fuprêmc3,qui  étoient  fes  agens 
pour  l’exécution  de  fesloix;  Magifirats  fuprêmes 
qui  lui  étoient  refponfabks  6c  qui  étoient 
amovibles  à fa  volonté  ; que  ces  Magifirats  des 
Provincesenavoieutd^inférieurs  pour  les  plaids 
des  Cités  qui  dépendoient  immédiatement  d’eux 
& de  leur  plaid  provincial  x 6c  en  dernier 
refibrt  du  plaid  royal , c’efaà-dire  du  Sauve- 
rain  lui-même  , au  nom  & par  l’autorité  duquel 
toute  la  chaîne  du  Gouvernement  avoit  le 
mouvement  ôc  la  vie.  Voilà  ce  que  M.  Mo- 
reau porte  * , jufqu’à  la  démonftration  la  plus, 
claire  & la  plus  incontefiable.  Et  il  obfarve 
fur  ce  fujet  , qüe  l’on  nommoit  également 
l’Affembiée  du  Peuple  , Couus  Populi , 6c  le 
plaid  dans  lequel  fe  juge  oient  les  accufés  * & 


Difc*  i.  jk  i €o;  & tonu  % % p*  73  & 74*. 


le  plaid  que  Ton  convoquoit  pour  délibér-eir 
fur  les  intérêts  de  la  Cité.  En  général , dit-il  „ 
le  mot  Populus \ dans  tous  les  monumens  de 
cette  époque  , lignifie  toute  multitude  qui 
s’affemWe  , & déligne  ^ non  la  Nation  en  corps  % 
mais  le  Peuple  d’une  Cité. 

Nos  républicains  produiront  encore  des 
confcnfus  Populi , des  confentemens  du  Peuple  ; 
ils  prétendront  que  ces  confentemens  formoienî 
la  puiffan.ee  législative , 6c  donaoient  la  fane- 
tioa  aux  Loix  ; & ils  oublieront , ou  ils  vou- 
dront oublier  que  ces  confentemens  n’étoient 
rien  autre  chofe  qu’une  acclamation  v qu’un 
acquiefcement  de  foumiffion  % de  refpeéi  & 
d’obéiffance  qui  ne  pouvoit  fe  refufer,  qui  ne 
fe  refufoit  jamais , tk.  dont  on  ne  pourroit  ja- 
mais produire  aucun  exemple.. 

Quand  nos  Rois  fe  fervent  de  cette  for- 
mule * de  P avis  de  notre  ConfeiL  r ils  font  bien 
éloignés  de  croire  que  ce  foit  cet  avis  * 
ce  confentement  de  leur  Confeil  , qui  donne 
la  fan.&ion  à leurs  loix  : auiïi  ajoutent-ils 
de  notre  certaine  fcience  y pleine  puijjançe  , & 
autorité  Royale ....  Car  tel.  ejl.  notre  plaifir  ; &£ 
ces  expreffions  énergiques , ne  font  certaine- 
ment pas  de  {impies  mots  vuides  de  fens. 

Le  confentement  & les  acclamations  de$ 
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Grands  du  Royaume  & du  Peuple  , îors  de 
la  cérémonie  augufie  du  facre  denosRok, 
n’ajôuîent  rien  à leur  qualité  , à leur  fou- 
versifie  autorité  ; ils  la  pofifedent  toute  en- 
tière , par  le  feul  droit  de  leur  naifiance  * 
( fap.  p ....  ) ; & avant  toutes  les  cérémonies  t 
61  toutes  les  acclamations  , Louis  XVI  n’en 
a pas  moins  fait  ufage  de  toute  fa  Souve- 
raineté, pendant  l’année  toute  entière  qui 
a précédé  fon  facre  , dès  le  premier  inftant 
de  la  mort  de  fon  prédéceffeur.  Toutes  les 
exprefiions  de  confenfus  Populi  , de  confen- 
tement  du  Peuple  , que  l’on  trouve  dans  les 
capitulaires,  &c.  ne  fignifient  donc  abfo- 
Jument  rien  qui  puiiTe  marquer  que  le  Peuple  % 
que  la  Nation  ait  eu  aucune  part  au  pouvoir 
légifiatif  , & aït  eu  U droit  d’arrêter  ou  d’em- 
pêcher l’effet  l’exécution  des  Loix. 

On  alléguera  encore  îa  dépofiîion  de 
pluleurs  Rois  , dans  la  fuite  &:  le  cours 
de  cette  fécondé  race  ; on  citera  peut-être 
même  , avec  une  efpece  de  triomphe  , la 
dépofiîion  de  Louis -le  - Débonnaire  , celle  de 
Lothaire  , &z  celle  de  Ciiarles-le- Chauve  % 
fes  deux  fils  , &c..  Et  Pon  croira  devoir  en 
conclure  que  ces  dépositions,  fçandaleufes 
ïfétoienî  que  des  aéles  légitimes  de  l’auto- 
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flté  fouveraîne  dont  la  Nation  avoît  fa 
propriété  , & dont  elle  faifoit  l’ufage  qui 
lui  eonyenoit  : & on  ne  fera  pas  attention 
que  Ton  prouvera  précifément  tout  le  con- 
traire de  ce  que  l’on  s’étoit  propofé. 

Car  il  réfuîtera  évidemment  des  faits 
mêmes  allégués  , que  ni  les  Grands  , ni  la 
Nation  entiers  , n’ont  jamais  cru  avoir  cette 
prétendue  propriété  de  l’autorité  fouveraîne  , 
ni  être  en  droit  & en  pouvoir  d’en  faire 
ufege. 

En  effet  , c’eff  une  puiffance  étrangers 
qu’ils  invoquent  pour  confommer  leur  ré- 
volte & leur  défe&ion  ; c’eft  au  Souverain 
Pontife  , c’efi:  à des  Conciles  d’Evêques 
qu’ils  s’adreffent  , & fans  l’autorité  defqueîs 
Ils  font  intimément  perfuadés  qu’ils  ne  peu- 
vent abfolument  rien. 

Voyez  ce  qui  fe  paffe  en  833  , au  Camp 
de  Rotfeldt  , qui  fut  appellé  depuis  le  Camp 
du  menfonge  , où  le  perfide  Lothaire  a en- 
gagé , par  fes  intrigues  5 le  trop  crédule  Pon- 
tife Grégoire  IV  de  fe  rendre,  C’efi:  dans 
une  affemblée  peu  nombreufe  d’Evêques  & 
de  quelques  Grands  , que  ce  Pape  , pere 
commun  des  Chrétiens,  s’écrie  : ( fi  l’on 
en  croit  l’Auteur  de  la  vie  du  féditieux 
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Abbé  Vaîa  ) que  la  défertloit  des  Grands 
cd  un  ligne  miraculeux  de  la  volonté  de 
Dieu  , & il  prononce  en  pige  fup  reine  *que 
le  fceptre  efl  tombé  des  mains  de.  Louis  ? 
3c  que  c’efî  à Lorhaire  fon  fi’s  , fon  héritier 
3c  fon  collègue  , à le  ramaifer  , & à le  fou- 
tenir  ( Moreau , tom.  9 , p.  275,  ôte.) 

C’eil  enfuite  dans  un  Concile  tenu  à Com- 
pïègne au  mois  d’Ocîobre  fuiyant  , par 
l’ordre  de  Lothaire  , que  fon  a 11  gu  (le  pere 
efl  réduit  à la  pénitence  publique  , 3c  dé- 
pouillé de  tous  les  ornemens  royaux-,  pour 
paffer  le  relie  de  fa  vie  dans  une  cellule 
de  Pénitens  à S.  Médard  de  Soifïons  , puis 
transféré  à Aix-la-Chapelle  , & enfin  remis 
à i’Àbbaye  de  S.  Denis  par  ce  fils  dénaturé  9 
qui  ne  fait  plus  qu’en  faire. 

Voyez  alors  , quand  le  moment  d’une 
révolution  heureufe  pour  l’infortuné  pere  * 
eû  arrivée  ( en  834  ) , que  tous,  fes  üdeles 
fujets  accourent  à Saint-Denis  où  l’on  fait 
qu’il  efl  libre  , pour  lui  renouveller  tous  leurs 
hommages  : voyez,  dis-je,  comme  ce  Prince  , 
perfuadé  du  fouveraiti  pouvoir  de  TEglife  fur 
les  Rois  de  la  terre  5 ne  fe  croit  pas  permis 
de  reprendre  la  couronne  & fon  épée  , avant 
que  les  Evêques  les  lui  aient  rendues  eux- 
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mêmes  ; comme  c’étoit  des  Evêques  qui  les  lui 
avoient  ôtées  au  Conciliabule  de  Compiegne  ; 
& comme  il  le  donne  bien  de  garde  de  remon- 
ter fur  fom  trône , avant  que  les  Prélats  aient 
caffé  tout  ce  qui  s’étoit  fait  dans  le  Concile 
qui  l’avolt  dépofé,  ( Abrégé  de  l’Hiftoire  de 
France  du  P.  Daniel  , t.  z,  an.  834.) 

Voyez  encore  comme  s’eft  opéree  la  dé- 
pofnion  du  mooftre  Lothaire  lui-même  , après 
avoir  couvert  fon  auguRe  , mais  trop  tendre  ÔC 
trop  foible  pere, d’ignominie  ôz  d’outrages.  C’eil 
encore  dans  un  Concile  tenu  à Aix-la-Cha- 
pelle ( en  843  ) , à la  réquifition  ôz  priere  des 
deux  Pvois  fes  freres  , Louis  de  Bavière  Sc 
Charles-le-Chauve,  que  les  Evêques  décident* 
#?  que  Dieu  même  le  chaffoit  du  trône  dont 
dont  il  étoit  indigne  * pour  y placer  fes  freres 
«qui  le  méritaient  mieux  que  lui  ; » 8z  comme  * 
après  plufieurs  interpellations  faites  aux  deux 
Princes  ufurpateürs?&quelques  promeffes  exi- 
gées d’eux  , le  Préfident  du  Concile  * prononce  , 
avec  le  ton  d’u  ne  autorité  incroyable^  leur  dit  : 
« recevez  le  Royaume  par  V autorité  de  Dicu3 
& gouvernez- le  , fuivant  fa  divine  volonté;. 


* Mar  eau , /,  8 , page  3 « 


nous  vous  en  avertirons  , nous  vous  y exhortons  J. 
vez/5  & commandons  », 

Voyez  enfin  comment  Louis  de  Bavière  , ou 
le  Germanique  , s’y  prend  pour  détrôner  Char- 
îes-le- Chauve  fon  frere.  Il  ne  croit  pas 
pouvoir  y réufilr  autrement  que  par  le  moyen 
d’un  Conciliabule  d’Evêques  , tenu  à Attignÿ 
(en  858  ) , & auquel  p éfida  le  perfide  Veni- 
lon  , Archevêque  de  Sens  , difFérent  de  Ve- 
nilon  5 Archevêque  de  Rouen.  « Charles  eft 
sccufé  , fommé  de  comparoître  , & enfin  jugé 
par  contumace  , & dépofé  , comme  l’a  voient 
été  Louis-ie-Débdnnaire  & fon  fils  l’Empe- 
reur Lothaire.  On  délie  les  Grands  du  ferment 
de  fidélité  , fk  on  déclare  la  couronne  de  France 
dévolue  au  Roi  de  Germanie  »,  ( Moreau  5 1. 2* 
Difc.  14 , p.  64.  ) 

Or,  defemblables  dépofitionspourront-elîefc 
jamais  f.rvir  à prouver  ou  confirmer  le  fou- 
verain  pouvoir  de  la  Nation  fur  fes  Rois , 
ne  démontrent- elles  pas,  au  contraire  , qu’elle 
n’a  jamais  eu  l’idée  d’en  avoir  aucun  ? Si  les 
Grands  , fi  les  Peuples  avoient  eu  cette  puif- 
fance  fuprême , fi  même  ils  en  avoient  eu  là 
penfée  , pourquoi  donc  en  empruntoient  - ils 
«ne  étrangère  , celle  du  Souverain  Pontife  6c 
des  Evêques?  Pouvaient-ils  faire  une  démarché 
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plus  inconfêquente  , & établir  une  marîme 
& un  droit  plus  contraire  à leurs  intérêts  ? 
N’eft-i!  pas  abfurde  de  les  faire  agir  par  des 
principes  fi  contradiôoires  avec  les  droits  qii’oiî 
leur  fuppofe  ? N’eft-il  pas  évident,  & ne' fau- 
îe-t-il  pas  aux  yeux? 

î°.  Que  toutes  ces  honteufes  déferions  8c 
dépolirions  n’ont  été  que  d’horribles  attentats 
de.  la  violence  , de  î ambition  , de  la  révolte 
6c  des  intrigues  fédîtieufes  des  princes  jaloux  & 
des  grands  faftieux , & que  de  pareils  a&es  ns 
formeront  jamais  des  droits,  je  ne  dis  pas îé- 
gitanes , ma;s  même  feulement  apparens  pour 
les  Peuples  fur  les  Souverains  ? 

29.  Que  jamais  la  Nation  n’a  prétendu  que 
ces  affreux  défordres  fuffent  des  a&es  légaux 
de  cette  imaginaire  pyiffance  fur  fes  Rois*? 

3°.  Que  quoique  les  coupables  auteurs  de 
ces  révolutions  défaftreufes  pour  l’Etat,  en 
s adreffant  au  tribunal  de  l’Eglife  , auquel  ils 
déféroient  les  prétendus  excès  dont  ils  accu- 
foient  leurs  monarques  ; que  quoique,  dis-je, 
ces  hommes  raefieux  fe  livrauent  à la  plus 
extravagante  erreur , introduite  par  la  poli- 
tique criminelle  de  Pépin,  afin  de  faire  réufïïr 
fa  félonie  perfide,  fa  fcandaleufe  ufurpation 
lavoir  que  les  Evêques  étoient  les  fidèles  du 
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plaid  de  Dieu  , les  Miniftres  de  fon  tribunal , 
& le  même,  de  Dieu  , yj/^r  /c’5  /Ëoi*  * ; 
cependant  cette  étonnante  & pernicieufe  er~ 
reur  elle-même  , les  Rois,  les  Grands,  les  Re- 
belles, & fi  Ton  veut,  la  Nation  entière,  ne 
Favoient  adoptée,  &:  ne  s’y  étoient  laiffés 
entraîner  que  parce  qu’ils  ne  pouvôient  réfifter 
à cette  inconîeftable  & naturelle  vérité , que 
ks  Rois  ne  tiennent  leur  fouverain  pouvoir 
que  de  Dieu , & non  des  peuples  qu’ils  gouver- 
nent ; qu’ils  ne  font  comptables  qu’à  Dieu  de 
leur  adminifiration  ; qu’ils  n’ont  aucun  fupé* 
rieur  fur  la  terre  dans  le  gouvernement  &c  le 
temporel  de  leur  Empire , & que  les  peuples 
enfin  ne  peuvent  ériger  aucun  tribunal  pour  les 
juger;  que  la  Nation  françaife  entière  a tou- 
jours regardé  ce  dogme  fondamental  comme 
fàeré,  qu’elle  n’en  a jamais  çu  d’autre  opinion* 
&c  que  voilà  pourquoi  des  hommes  féditieu* 
& intrigans.  ont  imaginé  que  le  tribunal  de 
FEglife  , qui  efi  d’inflrtution  divine  , & qui  ne 
tient  rien  de  l’autorité  des  hommes  , étoit  le 


* Expnjjioti  de  Char  Us- te-  Chauve  iuUmême , 
au  Synode  de  S ay  g nier  es  , à Tout , en  85$ , tit* 
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véritable  tribunal  de  Dieu  fur  1*  terre , 6c  feul 
Compétent  pour  juger  les  Rois. 

Cette  étrange  6c  fatale  erreur  a caufé  les 
plus  funeftcs  difTcnfions  entre  le  Sacerdoce  cC 
l’Empire  ; mais  la  vérité  fainte  que  je  défends 
s*eft  toujours  foutenue  6c  montrée  par  quel- 
ques traits  éclatans  de  lumière  au  milieu  des 
plus  furieufes  tempêtes  ; 6c  dès  que  les  orages 
ont  ceffé  , cette  lumière  a reparu  plus  bril- 
lante & plus  confoiante  que  jamais , comme 
feule  capable  d’affurer  la  paix  & le  bonheur 
des  Nations , 6c  comme  Finyihcible  rempart  de 
l’autorité  fakiîaire  & de  la  vie  même  des 
Souverains. 

Au  refie , comme  ce  n’eft  point  une  his- 
toire de  France  que  je  me  fuis  propofé  d’écrire 
ici , il  me  fuffît  maintenant  de  remarquer  que 
les  fils  de  Loms-le-Débonnaira  furent  les  plus 
perfides  6c  les  plus  lâches  des  hommes  > qui , 
par  leurs  diffenfions  , leur  mauvaife  foi  6i  leur 
ambition , avilirent  ce  anéantirent  la  majeflé 
6c  l’autorité  royales  ; que  la  Nation  fut  livrée 
à la  plus  déplorable  anarchie  entre  une  foule 
de  defpotes  qui  ne  reconnurent  plus  ni  réglé 
ni  autorité  communes  , qui  rendirent  îa  nation 
efclave  , 6c  que  îa  race  de  Charlemagne  étant 
tombée  dans  le  plus  affreux  aviliffemeat^  fit 
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enfin  place  à une  autre  race  plus  digne  & pîûs 
iage  , dont  Hugues-Capet  fut  le  chef,  & dont 
îa  pofiérité  régné  depuis  plus  de  huit  fiécles, 
encore  aujourd’hui* 

Troisième  Race* 

Lors  de  cette  révolution  nouvelle , la  même 
do&rine  de  la  fouveraineté  des  Rois , in  dé- 
pendante  de  toute  autre  puiffance  que  de 
celle  de  Dieu , 6c  de  l’impuiffance  de  la  Nation 
fur  cet  au  gu  fie  titre  , étoit  encore  celle  de 
tous  les  Français  ; mais  avec  elle  marchoiî 
auiîi  toujours  la  même  pemicieufe  erreur  que 
Pépin  avoit  introduite. 

Charles  de  Lorraine  ne  fut  jamais  facré , 6c 
dès-là  il  ne  crut  pas  pouvoir  prendre  la  qua- 
îité  de  Pvoi , & on  ne  la  lui  donna  jamais. 
Hugues-Capet  lui-même  , tout  défigné  & re- 
connu qu’il  étoit  par  les  grands  vafîaux  de  fon 
Duché  de  France , ne  crut  jamais  être  vérita- 
blement Roi  avant  que  d’avoir  reçu  la  pré- 
tendue ordination  de  fon  facre»  Cette  céré- 
monie reUgieufe  étoit  alors  regardée  comme 
PinveRiture  de  la  Royauté  6c  du  pouvoir  fou- 
verain  de  la  part  de  Dieu,  dont  les  Evêques 
conféeîateurs  étoient  les  fidèles  6c  les  minières 

facrés. 
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facres.  Encore  une  fois  , c’étoit  nine  extrava- 
gante erreur  , mais  erreur  qui  éioignoit  infi- 
niment l’idée  que  les  peuples  euflent  le  droit 
d’inflituer  & de  deûituer  leurs  rois. 

Ils  croyoient  bien  que  dans  un  temps  d’r. 
narchie  , lorfqu’ils  n’avoient  plus  de  Roi , ils 
avoient  le  pouvoir  & le  droit  de  fe  choifir 
une  forme  de  gouvernement , & de  reconnoître 
îa  fouveraine  puiffance  , avec  tous  fes  droits 
& fa  dignité , en  celui  ou  en  ceux  qu’ils  défi- 
gnoient  pour  leurs  chefs  , pour  les  gouverner; 
mais  ils  ne  s’imaginaient  pas  qu’il  fût  en  leur 
pouvoir  de  la  conférer.  Ils  étoient  perfuadés 
qu’elle  venoit  du  ciel , & qu’il  ne  leur  appar- 
tenoit  rien  autre  chofe  que  de  choijir  & de  dé» 
fi%ner  Le  fuj.t  d'une  unité  phyfique  ou  morale , 
qui  dtveit  La  pojfèder  comme  le  Lieutenant , Le  re- 
pref entant  du  Roi  des  Rois  , le  repréfentant  de 
Dieu  , & Ü exercer  en  fon  nom . 

Hugues-Capet  lui-même  en  étoit  perfuadé. 
Quant  à l’application  de  cette  vérité , il  étoit 
dans  l’erreur;  mais  quant  au  fond  , il  penfoit 
jufte.  Les  Grands  de  fon  duché  de  France  l’ont 
reconnu  pour  leur  Seigneur.  Ils  fouhaitent 
qu’il  porte  la  couronne  ; mais  ce  ne  font  point 
eux  qui  la  lui  donnent.  En  effet,  ( V.  M.  Mo- 
reau, tom,  13  ? pag.  47  ; & tom.  14,  pag.  305 
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ôé.  30 6 ) fi  c’eft  l’aveu  3c  le  ferment  des  Grands 
qui  font  fon  titre , il  efl  Roi  avant  que  d’ar- 
river à Rheims  pour  fcn  /acre  ; il  l’étoit  avant 
que  de  partir  de  Noyon.  Cependant  lifez  la 
formule  de  fon  ferment,  confervée  dans  les 
archives  de  Saint-Martin  de  Tours.  « Moi* 
Hugues  , qui  , par  la  grâce  de  Dieu  > ferai  bien- 
tôt Roi  des  Français  au  jour  de  mon  ordination , 
je  promets,  devant  Dieu  3c  fes Saints, de  con- 
ferver  à chacun  de  vous  (c’efl  aux  Evêques 
qu’il  parle  ) fon  privilège  canonique  , la  loi  Sc 
la  jufîice  qui  vous  font  dues,  3c  qu’avec  l’aide 
de  Dieu  , & autant  qu’il  fera  en  mon  pouvoir, 
j’embrafTerai  votre  défenfe , comme  il  convient 
à un  Roi  de  le  faire  dans  fon  Royaume,  à re- 
gard de  tous  les  Evêques  3c  de  toutes  les 
Eglifes  qui  lui  font  confiées.  Je  promets 
également  que  j’emploierai  mon  autorité  à 
rendre  au  peuple  dont  le  foin  m’efl  commis , 
la  juflice  diftributive  qui  l’aiîure  de  fes  droits. 
Ego  Hugo , Deo  propitiante  , mox  fu- 
TURZJS  , R.EX  Francorum  in  die  ordi- 
nation IS  MEÆ , promitto  , coram  Deo  & Sanc - 
lis  ejus , quod  unicuique  de  vobis  mihi  commijjis 
canonicum  privilégiant  & debitam  legem  atque  juf- 


* Serment  de  Hugua-Capet . 


titïam  confervabo , 6"  defenfionem.  quantum  poteroï 
adjuvante.  Domino  exhibebo  , fient  Rex  in  regno 
fuo , unicuique  Epifcopo  & Ecclefæ  fibi  commijfa 
per  rectum  exhibera  débit , populoque  nobis  credito 
me  difpenfationem  hgum  in  fuo  jure  confflejitem  , 
ncjhd  aucloritate  concejfurum . Ce  ferment  pré- 
cédé l’on&ion  fainte.  Le  prince  qui  le  prête 
n’y  prend  point  le  titre  de  Roi  ; il  va  le  devenir  ; 
mais  ii  ne  l’efi  point  encore  : Moi  Hugues  » 
bientôt  Roi  des  Français,  au  jour  démon  or- 
dination, je  promets.  . . . Ego  Hugo . ...  mox 
futurus  Rex  Francorum  in  die  ordinationis  meL 
Voilà  l’erreur  à côté  de  la  vérité. 

Charles  de  Lorraine,  fils  de  Louis  d’Outre- 
mer  , & oncle  de  Louis  V,  dernier  Roi,  étoit 
héritier  du  Trône , on  en  convient  ; mais  aucun 
de  nos  auteurs  ne  lui  donne  le  titre  de  Roi.  Il  eut 
des  droits;  mais  il  ne  fut  point  Roi,  dit-on  , 
parce  que  Dieu  en  choifit  un  autre , parce  que 
lui-même  ne  reçut  point  l’onélion  qui  fait  les 
Rois.  Regnu m pro  eo  ( Ludovico  V , pof  mortem 
ejus  ) eiccipere  voluit  patiuus  ejus  Carolus  , fed 
nequivit , quia  Deus  judicio  fuo  meliorem  elegit . 
Nondum  autem  ipfe  Carolus  erat  unelus  in  Regem, 
(V.  Adhéniar  de  Chabanois,  chronic. , dans 
le  recueil  des  Hifloriens  de  France,  par  les 
PP.  Bénéd,,îom.  10,  p.  144,  —=  Et  M.  Moreau  7 
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tom.  i.  Let.  à M.  de  la  Condamine,  pag.  78, 
en  note;  ™ id . tom.  13  , pag.  221  & 222.) 

Hugues-Capet  s’empara  du  Trône  dans 
les  formes  ufitées  à cetîe  époque  ; & fi  les 
Ducs  d’Aquitaine  & de  Normandie  eiiTent 
eu  la  même  ambition  , ôc  trouvé  des  Evêques 
confécrateurs  , la  France  fe  fût  trouvée  alors 
partagée  en  plufieurs  Royaumes  , comme  elle 
fut  un  moment  à la  mort  de  Charles-le- 
Chauve.  ( Moreau  , tom.  1 3 , pag.  222  & 223.  ) 

Dans  cestems  d’ignorance, les  Evêques  &le 
Souverain  Pontife  , leur  chef,  étoient  regardés 
comme  les  Trônes  de  Dieu  , pour  infbtuer , 
juger  détrôner  les  Rois  qui  avoient  eux- 
mêmes  la  funp licite  de  les  reconnoître  & de 
les  invoquer  en  cette  qualité  ; c’eft,  en  effet , 
l’expreülon  de  Charles-le -Chauve , au  fynode 
de  Savonieres , à Toul , en  859.  ( Tit.  33  , 
art  3 ).  Les  Papes  abuferent  de  cette  grofîiere 
erreur  dans  de  très-fâcheux  démêlés  qu’ils 
eurent  avec  quelques  Souverains  ; mais  les 
Peuples  y acquiefçoient  d’autant  plus  volon- 
tiers , que  celoit  leur  feule  reffource  fous  la 
tyrannie  barbare  qu’ils  éprouvoient , &C  qu’ils 
ne  perdoient  jamais  de  vite  que  les  Souverains 
n’étoient  jufliciables  que  de  Dieu  , dont  les 
Evêques  étoient  regardés  comme  Les  fideles  6 
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c’eè-à-dire  comme  les  Officiers  & les  Mi- 
nières de  fa  Cour  de  Jufïice. 

Cette  opinion  des  Peuples  , & même  de 
tous  les  grands  VafTaux  oui  vivoient  alors  in- 
dépendans , fut  peu  à peu  la  reffiource  du 
Souverain  pour  le  rétablifîement  de  l’autorité 
royale.  Le  fyèême  monèrueux  de  la  féodalité  , 
né  deTa  licence  & de  la  conrufion  , admit 
enfin  des  réglés  ; il  n’y  eut  point  de  fief  fans 
Seigneur  , ni  de  Seigneur  fans  Suzerain,  Tous 
les  grands  VafTaux  qui  fe  déchiroient  fans 
cefTe  les  uns  les  autres,  toujours  les  armes 
à la  main  , fentirent  la  néccffité  qu’ils  avaient 
de  reconnoître  un  Suzerain  commun  qui  n’en 
reconnût  pas  d’autre  au-defTus  de  lui  que 
Dieu  , & ce  Suzerain  commun  ne  pouvoir 
être  que  le  Roi  revêtu  de  tous  les  titres 
qui  avoient  été  attachés  à la  Monarchie  de 
Charlemagne.  Mais  tous  ces  Grands  ne  les 
reconnurent  dans  la  pedonhe  de  Huguas- 
Capet , que  depuis  qu’il  avoiî  reç  i la  confé- 
cration  Royale  par  les  mains  des  Evêques 
confécrateurs  qu’il  avoir  habilement  trouvés 
ëz  ménagés. 

Hugues- Capet  Sz  fes  defcendans  maintin- 
rent la  Nation  dans  ces  fentimens  , en  fai- 
fant  facrer  & couronner  de  leur  vivant  * 
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celui  qui  devoit  leur  fuccéder.  Mais  à me- 
fure  que  les  premiers  Rois  de  cette  troiffeme 
Race  fe  trouvèrent  affranchis  des  entraves  qu’ils 
avoient  reçues  ; à mefiur/ qu’ils  s’affermirent  fur 
le  trône  de  Charlemagne  , &c  que  l’on  fut  ac- 
coutumé à reconnoitre  en  eux  tous  ces  titres 
auguftes  9 bientôt  la  naiffance  feule  rétablit 
tous  les  droits  de  la  première  Racé  9 fixa  de 
nouveau  l’hérédité  inconteftable  de  la  cou- 
ronne afftira  irrévocablement  la  propriété 
du  pouvoir  fcuverain  &c  abfolu,  fans  que  l’on 
crût  déformais  qu’il  fût  néceffaire  d’invoquer 
Sc  de  faire  intervenir  aucune  autre  puiffance 
pour  conférer , établir  & confolider  l’autorité 
Royale  & fouveraine. 

Si  quelquefois  encore  il  s’eff  formé  quelques 
nuages  & élevés  queslques  troubles  , bien- 
tôt la  fageffe  & la  fermeté  des  Monarques 
ont  fçu  diffiper  leur  dangereufe  influence  , 
& c’eff  avec  cette  prudence  cette  vi- 
gueur , que  Louis  VI , dit  le  Gros  * Phi- 
lippe-Auguffe  & Saint- Louis,  en  ont  agi 
pendant  tout  le  îems  de  leur  régné;  mais 
cVR  ainfi  fur-tout  que  Philippe  IV,  dit  le 
Bel,  fut  9 r’ ans  le  trop  fameux  différent  qu’il 
eut  avec  le  Pape  Boniface  VIII,  inîéreffer 
tous  les  ordres  de  la  Nation  à déclarer  & pro- 
feffer  authentiquement,  comme  un  dogme  fa- 


cré,  que  dans  le  gouvernement  de  fes  Etais, 
le  Roi  ne  reconnoifToit  & n’avoit  abfolument 
fur  la  terre  aucun  autre  fupérieur^  Dieu  fcul , 
&C  fans  aucun  moyen. 

« Je  vous  commande , comme  votre  maître , 
dit  Philippe , (dans  l’afîemblée  des  Etatsj,  ou 
du  Parlement,  comme  on  s’exprimoit  alors  , 
tenue  dans  la  cathédrale  de  Paris  , le  10  Avril 
1 3 Qi  5 ) & je  vous  prie,  comme  votre  ami, 
de  m’aider  de  vos  confeils  dans  l’affaire  qu’on 
va  vous  expefer  ».  Sur  quoi  le  Chancelier, 
Pierre  Flotte,  après  avoir  expliqué  les  motifs 
fk.  les  intentions  du  Roi,  conclut  fa  harangue 
en  faifant  la  protefiation  oc  déclaration  folem- 
nelle  dont  je  viens  de  parler,  & à laquelle  toute 
l’AfTemblée  applaudit  & adhéra  par  un  cri . 
général  en  faveur  du  Roi:  ( HifL  de  l’Eglife 
Gallicane  , îo.  12  , liv.  35  , p.  275  & 276  , 
éd.  in- fi  ). 

L’ÀiTembîée  des  Etats  cfè  1614,  renouvella 
cette  même  profeflion , & le  Clergé  de  France, 
dans  fon  aiïembîée  de  1682,  en  a fait  le  pre- 
mier de  fes  quatre  célébrés  articles  dont  le 
Roi  Louis  XIV  a fait  une  Loi  généralement 
reçue  dans  tout  le  Royaume. 

C’étoit  fur  ce  principe  que  fut  rendu,  fous 
le  Roi  Charles  VI,  l’Arrêt  du  Parlement  de 
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Paris,  du  14  Août  1385,  que  j’ai  déjà  cité 
( page ) , dans  lequel  cette  Cour  Souve- 

raine difoiî  que  le  Roi  étant  la  fource  de  toute 
îurifdi&ion  temporelle  , n’avoit  fur  la  terre 
aucun  fupériéur  dans  l’exercice  de  cette  Jurif- 
di&ion  ; qu’il  étoit  à cet  égard  le  Vicaire  de 
Dieu  même , & que  les  droits  qui  lui  com- 
pétoient,  à raifon  de  cette  fiipériorité  , ne 
pouvoient  être  ni  diminués  ni  abolis  en  vertu 
d’aucune  renonciation  ou  prefcription.  ( v. 
aut.  des  2 puiff. , to.  1 , p.  191  & 192.  ) 
C'étoit  donc  en  conféquence  de  ce  pouvoir 
fuprême  & indépendant  attaché  à la  dignité 
fouveraine  , que  fous  la  première  & fécondé 
Race,  & bien  avant  dans  la  troifieme , le  Roi 
jugeoit  les  grandes  caufes  dans  des  Plaids  ou 
ÀiTemblées  dont  la  convocation  , le  lieu,  le 
tems , les  Membres  dépendoient  abfolument 
de  fa  feule  volonté.  Et  voilà  aufîi  ce  qui  a 
fait  dire  au  Préfident  Hériault,  ( to.  1,  p.  273  ) 
que  les  Parlemens  furent  toujours  l’ouvrage 
de  nos  Rois  , & dans  leur  difpofition  ; & dans 
la  fuite  ( pag.  371.  )5  il  ajoute  : « ce  fut  fous 
le  régné  de  Charles  VI  que  le  Parlement  devint 
continuel  ; depuis  que  Philippe- le  Bel  l’a  voit 
rendu  fédentaire  ; le  Parlement  ne  s’affemblcit 
que.  deux  fois  par  an , aux  octaves  de  Pâques 


§9 

& de  la  Touffaint,  fouvent  qu’une  fois.«  Même 
advenait  de  fois  à autre,  dit  Pafquier  , que 
l’on  étoit  un  an  entier  fans  le  tenir.  Chaque 
féance  n’étoit  que  de  deux  mois  ; & à chaque 
ouverture  , le  Roi  décernoit  de  nouvelles 
Lettres-Patentes  en  forme  de  commifjîon  , avec 
une  lifte  de  ceux  qu’il  vouloir  avoir  féance. 
Et  n’Étoit  vls  dit  que  celui  qui  avoir  été 
appellé  au  précédent , y eût  lieu  au  fuhféquent , 
finon  qu’il  fût  compris  dans  le  rôle  qu’on 
y envoyoit  ». 

J’ai  rapporté  ci-devant  le  jiifte  hommage 
rendu  au  Roi  par  M.  Ségüier  , Avocat- 
général  au  Parlement  de  Paris  , lcrsde 
l’aftbgeante  difgrâce  de  la  haute  Magiftra- 
ture , qu’il  difoit  à Sa  Majefté  féante  au  lit 
de  Juftice,  du  13  Avril  1771,  « Votre  Par- 
lement, Sire,  étoit  l’ouvrage  le  plus  noble 
du  pouvoir  fouverain  de  nos  Rois;  & lorsqu’au 
lit  de  Juftice  du  12  Novembre  1774,  le  même 
Magiftrat  difoit  encore  : « Sire  , tous  les  Juges 
tiennent  leur  pouvoir  de  l’autorité  royale..... 
La  même  autorité  qui  a fixé  la  mefure  dit 
pouvoir  qu’elle  accordoit  aux  préftdiaux , eft 
en  droit  de  la  rtjferrer  ou  de  V étendre  à fon  gré  ». 

En  lilant  ces  Obfervations , on  n’a  pas  fans 
doute  oublié , & l’on  doit  avoir  fous  les  yeux 
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tout  ce  que  j’ai  rapporté  de  nos  Jurifconfultes 
français  les  plus  graves  , les  plus  fages  & 
les  plus  favans  dans  toute  la  troifiéme  partie 
de  ce  recueil  ; tous  leurs  témoignages  font 
pleinement  vi&orieux  pour  établir  & con- 
firmer à jamais  la  do&rine  qui  fait  l’objet  de 
cet  ouvrage. 

Je  ne  puis  me  difpenfer  d’y  ajouter  quelques 
nouveaux  traits  infiniment  honorables  pour 
le  Parlement  de  Paris.  En  1485  , fous  la 
minorité  de  Charles  VIII,  le  Duc  d’Orléans 
mécontent  de  ce  qu’il  n’obtenoit  pas^a  prin- 
cipale autorité  , voulut  engager  le  premier 
Préfident  de  la  Vaquerie  à faire  agir  le 
Parlement  faivant  les  vues  ; mais  le  premier 
Préfident  lui  répondit  que  « le  Parlement  a 
été  infiitiié  par  U Roi  pour  adminifirer  la 
jufiice;  que  le  Gouvernement,  la  guerre  , 
les  finances  ne  font  point  de  fon  refiort  3 
que  fi  le  Roi  lui  ordonne  de  s’afiembler,  on 
lui  obéira  ; mais  que  de  pareilles  remontrances 
ne  doivent  pas  fe  faire  à une  Cour  de  Jufiice, 
fans  le  bon  plaifir  & exprès  commandement 
de  Sa  Majefié  ».  ( Voyez  Hlfi.  de  France  , 
de  l’abbé  Millot , tom.  2,  pag.  309,  &c.)  ». 

Environ  39  après  , ce  fut  le  même  zele  & 
la  même  fidelité  de  la  part  de  cette  Cour  fou- 
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veraine  , pour  la  confervatlon  des  droits  de  la 
Majefté  PvOyale.  J'ai  déjà  rapporté  (page  . . . ) 
comme  le  Roi  François  I4r.  ayant  envoyé  , 
en  1523  , un  Seigneur  de  fa  Cour  ( M.  Brion) 
au  Parlement  , pour  lui  porter  un  ordre  de 
s’anticiper  , mondit  Seigneur  ( le  Préfident 
Baillet  lui  a répondu)  , dit  le  regiflre  du  Par- 
lement , du  dernier  Oélobre  1523  ? « que  du- 
diîSelgneur  Roi  dépend  toute  l'autorité  5c  puif- 
fance  de  la  Cour  , & qu’en  lui  efl  de  l’ant:- 
ticiper  ou  de  le  retarder  , comme  bon  lui  fem- 
blera  , & auxdits  Préfident  & Confeillers  de 
lui  obéir  en  toutes  chofes.  » 

Il  efl  vrai  que , comme  les  motifs  &Z  la  né- 
cefiité  des  Loix  que  le  Roi  juge  à propos  de 
porter,  ne  font  pas  toujours  connus  des  Ma- 
gifirats  , parce  que , dit  le  Préfident  Renault, 
le  fzcrzt  de  r Etat  ne  peut  leur  être  confié  f ils  ont 
quelquefois  cru  appercevoir  des  inconvéniens 
à l’enreoifirement , qui  alarmoient  leur  conf- 
cience  , pourcuoi  ils  ont  eu  le  noble  courage 
d’cppofer  de  vigoiireufes  difficultés  ; mais  en 
faifanî  leurs  refpechietifes  repréfentations  & 
remontrances  , quelque  fermes  qu’elles  aient 
été,  les  Cours  Souveraines  n’ont  pas  acquis 
le  droit  d’une  réfiilance  invincible  aux  ordres 
du  Roi  5 à moins  qu’ils  ne  fuifent  évidemment 
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contre  îa  juflice  & la  loi  de  Dieu  ; & encore, 
dans  ce  cas  même , leur  réfiflance  ne  pourrait- 
elle  être  que  pafïive , parce  que  , dit  encore 
le  Préfidenî  Hénault  , « la  refiflance  des  Ma- 
giflrats  doit  finir  où  la  volonté  du  Prince,  plus 
inflruit  qu’eux  , perfifle  dans  fa  détermination» 
& qu’il  efl  dans  l’ordre  qu’ils  fe  foumettent , 
parce  que  le  droit  doit  enfin  relier  à quel- 
qu’un 5 &c.  » ( c’eft-â-dire  , à l’autorité  du 
Roi.  ) 

Ainfi  , quand  , par  le  zele  le  plus  louable 
pour  la  tranquillité  du  Royaume  , le  Parle- 
ment de  Paris  , crut  devoir  oppoler  une  ré- 
liflance  foutenue  à i a vérification  de  l’Edit  de 
Nantes  de  Henri  IV  , cette  réfiflance  ceffa 
enfin  , comme  elle  devoir  , lortque  ce  bon 
Roi  eut  manifeflé,  avec  cette  naïveté  ravif- 
fante  qui  le  faifoit  adorer  , mais  encore  au- 
tant avec  toute  l’énergie  de  f au  gu  fie  Majeflé 
Royale  dont  il  étcit  revêtu  , fa  volonté  der- 
nière. 

Mais  il  efl  bon  d’entendre  ce  grand  Prince 
lui-même  exprimer , avec  grandeur  & dignité, 
en  Maître  & en  Roi , toute  l’étendue  de  les 
droits  , de  fon  autorité  & de  fa  puifTance* 

« Fous  ME  DEVEZ  OBÉIR  , difoit-il  au 
Parlement  qu’il  avoit  mandé  , quand  il  n y 


auroit  autre  confédération  que  ma  qualité.  . . 2 
Dieu  m'a  choisi  pour  me  mettre  au  Royaume 
qui  efl  mien  pur  j'uccejjion  & par  acquisition . . . 
Si  vous  ne  confentez  à l’Edit  , vous  me  don- 
nerez occafion  de  venir  au  Parlement.  Certes , 
fl  vous  me  faites  faire  cela , vous  ferez  bien 
paroître  votre  ingratitude.  J’ai  fait  l’Edit  , JE 
VEUX  qu'il  s'ob( ERVE  ; ma  volonté  devroit 
fervir  de  raifon  : on  ne  la  demande  jamais  à 
un  Prince  , en  un  Etat  obéiflant  ( tel  qu’un 
Etat  monarchique.)  les  volontés  doivent  être 
exécutées,  non  interprétées 5 &c  maintenant  je 
vous  dis  que  la  nécefîité  &C  l’utilité  m’y  a 
porté.  Je  suis  Roi  maintenant  et  parle 
en  Roi  ; je  veux  être  obéi . Il  efl  bien 
vrai  que  les  Officiers  de  la  Juflice  font  notre 
bras  droit  ; mais  fi  la  gangrené  l’a  infe&é  , le 
bras  gauche  le  peut  bien  couper  , &:  quand  je 
n’ai  plus  befoin  de  mes  Régimens  , je  les  con- 
gédie. Qu’eif-ce  , je  vous  prie  , que  vous  au 
rez  gagné , fi  vous  ne  confentez  à mon  Edit  ? 
car  aufjî-hien  lt  ferai-je  obferver . . . Mais  quoi- 
que c’en  foit  , c’eil  mai  fait , & un  zele  in- 
confldéré  mérite  d’être  puni. . ..  Donnez  à mes 
prières  ce  que  vous  ne  voudriez  donner  aux 
menaces.  Vous  n’en  aurez  pas  de  moi  ; faites 
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te  que  je  vous  commande , ou  plutôt  donr 

je  vous  prie  , &c,  * 

Quand  on  entend  un  fi  grand  Roi , qui  fera 
à jamais  l’objet  de  l’amour  Sc  des  regrets  de 
la  Nation  Françaife  , parler  avec  une  telle 
fermeté , &C  cependant  avec  une  bonté  fi  tou- 
chante , fur  le  caraftere  , la  dignité  & la  force 
de  fon  pouvoir  fuprême  & de  fon  autorité 
royale  , quel  eft  le  Français  qui  ofe  feulement 
penfer  dans  fon  âme  que  ce  Roi  fi  jufïe  ufur- 
poit  & s’attribuoit  , fur  la  Nation  & fur  le 
Parlement  , un  pouvoir  , des  droits  &:  une 
autorité  qu’il  n’avoiî  pas  ? 

C’étoit  parce  que  quarante  Avocats  du  Par- 
lement de  Paris  s’étaient  écartés  , en  1730  , 
de  ce  dogme  fondamental  de  la  Monarchie 
Françaife  , en  fîgnant  un  mémoire  dont  les 
principes  y étaient  contraires  , qu’ils  furent 
obligés  de  fe  laver , en  1731,  du  jufte  foupçon 
que  l’on  avoit  conçu  contr’eux  , dans  une  dé- 
claration authentique,  que  le  Bâtonnier  cer- 
tifia être  la  do&rine  de  tout  l’ordre  des  Avo- 

* V,  un  Rec.  de  pièces  du  tems,  imp.  avec  privil. 
à Paris  , chez  Lechevalier , en  1723  ,page  362. 
» Et  Journal  de  Bouillon,  1788  , Décembre, 
première  quinzaine  , page  37  : ce  difeours  y 
tfl  tout  entier. 
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caîs,  Si  par  laquelle  ils  reconnurent  l’indépen- 
dance & la  fouveraineté  abfolue  du  Monarque. 
«Nous avons  toujours  été intimément  convain- 
cus , dirent-ils  dans  cette  déclaration  honorable 
pour  eux  Si  pour  le  Roi  , Si  nous  ferons  tou- 
jours gloire  de  le  profeffer  hautement  , que 
le  Royaume  de  France  eft  un  Etat  purement 
monarchique  ; que  l’autorité  fuprâme  réfide 
dans  la  feule  perfonne  du  Souverain  ; que 
Votre  Majefté  tient  , dans  le  Royaune  , la 
place  de  Dieu  même  , dont  elle  elt  l’image  vi- 
vante ; que  la  foumiiiion  qui  lui  eft  due  , eft 
un  devoir  de  Religion  , auquel  on  doit  fatis- 
faire  , non  par  la  terreur  des  peines  , mais 
par  un  mouvement  de  confcience  ( Rom.  13); 
qu’ilr  n’y  a aucune  puiffance  fur  la  terre  , qui 
ait  le  pouvoir  de  dégager  les  Peuples  de  cette 
fidélité  inviolable,  qu’ils  doivent  à leur  Sou- 
verain ; que  l’excommunication  même , li  re- 
doutable , quand  elle  eft  prononcée  pour  des 
caufes  légitimes  , ne  peut  jamais  rompre  le 
nœud  facré  qui  lie  les  Sujets  à leur  Roi;  que, 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  , on 
ne  peut  porter  la  plus  légère  atteinte  à fon 
autorité  ; qu’il  est  seul  Législateur  sou- 
verain de  ses  Etats;  que  les  Parlemens 
et  autres  Cours  du  Royaume  , pe  tien- 
nent que  de  Votre  Majeflé  feule  l’autorité 
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qu’ils  exercent  ; que  le  refpccl  & la  foumif. 
lion  que  l’on  rend  à leurs  Arrêts,  remontent 
à Votre  Majefté  , comme  â leur  fource  , & 
que  , pour  cette  raifon  , la  jufiice  fe  rend  au 
nom  de  Votre  Maj efté  ; que  c’eft  Votre  Ma- 
jefté  qui  parle  dans  les  Arrêts , & qu’ils  ne  font 
exécutoires  qu’autant  qu’ils  font  munis  du  fceau 
de  Votre  Maj e fie  ». 

Nous  ayons  encore  fur  cette  matière  un  a&e 
frop  intéreffant  pour  le  paffer  fous  filence, 
c’eft  un  fuperhe  réquif  toire  de  M.  Gueidan , 
Avocat  général  au  Parlement  de  Provence  , 
imprimé  avec  l’Arrêt  de  ce  Parlement  , du 
7 Septembre  1732-,  contre  un  écrit  inûdieux 
& féditieux 9 intitulé  : Judicium  Francorum  9 
dans  lequel  ce  célébré  & refpe&able  Magiïlrat 
difoit  avec  la  plus  noble  éloquence  : quoi  ! 
« parce  que  la  Monarchie  Françaife  he  fera 
pas  un  defpotifme  odieux  qui  n’admet  que 
des  efclaves  pour  fujets  , ni  d’autre  raifon 
que  de  la  volonté  du  maître  , faudra  - t - il 
l’abaiffer  au  rang  des  couronnes  où  le  Roi 
n’étant , à proprement  parler  , que  l’homme 
du  peuple  , doit  en  fubir  la  loi  ? Entre  ces 
deux  fortes  de  Gouvernemens  , il  en  eû  un 
de  plus  approchant  de  la  Divinité.  Il  s’étend 
fur  des  hommes  libres  , mais  qui  connoiffent 
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tjue  le  meilleur  ufage  qu’ils  puiflent  faire  dé 
leur  liberté  eft  d’être  fournis.  Gouvernement 
d’autant  plus  fiable  , que  le  Prince  à qui  les 
peuples  obéiflent , fe  fait  lui-même  une  gloire 
d’obéir  aux  loix.  Mais  a qui  le  Roi  est-il 

COMPTABLE  DE  SA  CONDUITE  ? La  MAJESTE 

royale  est  si  sublime  , dit  un  ancien  Pere 
(Tertullien),  qu *au-dejjus  de  toute  puijjance  , 
ELLE  NE  DÉPEND  QUE  DE  DlEU  ; Rex  omnibus 
major  )foli  Deo  minor  *.  Le  Roi  feul  poflede 
en  propre  l’autorité.  Tous  les  Tribunaux  , 
quelqu’anciens  qu’ils  puiflent  être,  ne  l’ont 
que  par  écoulement  6c  par  communication. 
Ç’efl  un  pere  qui  ne  pouvant  fuflire  au  Gou- 
vernement de  fa  nombreufè  famille,  daigne 
mettre  en  œuvre  quelques  talens  étrangers  ; 
mais  ce  n’eft  que  pour  lui  , en  fon  nom  , 
&c  toujours  avec  dépendance  , qu’agiilent  les 
perfonnes  qu’il  emploie  , 6c  chacun  lui  efl 


* Il  y a dans  le  texte  de  Tertullien  , adverf. 
Marcionem . L.  i , n°,  4,  pag.  367,  ht.  C, 

Rex  fum mu m magnum  efl  in  iuo  folio  , 
ufque  ad  Deum,  tamen  infrà  Deum  ; nee  inter 
Regis  plurifarium  videri  potejl  fummum  magnum  , 
fed  unicum  & jlngulare. 
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tromptable , fuivanî  la  mefure  du  pouvoir  qu'il 
a reçu.  » 

Ces  glorieux  6c  précieux  hommages  rendus 
aux  maximes  6c  aux  vérités  que  je  défends 
dans  ce  recueil  ? par  les  premiers  Jurifconfultes 
& les  plus  fkges  Magifiraîs  du  Royaume, 
donnent  , fans  doute , à mes  preuves  , une 
force  complettement  vi&orieufe. 

Mais,  il  eft  trifte  qu’au) our d’hui  l’on  fe  livre 
de  toutes  parts  à des  fyftêmes  à perte  de  vue , 
qui  ne  peuvent  venir  que  d’une  Anglomanie 
funefie  , 6c  qui  renverferont  infailliblement 
les  fondemens  du  Trône.  Les  efpriîs  s’échauf- 
fent. Si  l’on  en  croit  certaines  têtes  exaltées, 
les  Etats-Généraux  vont  changer  la  forme  du 
Gouvernement , donner  eux  feuls  la  fan&ion 
aux  îoïx  , en  faire  de  nouvelles  , juger  en 
dernier  refTort  de  la  nécefnté  6c  de  l’étendue 
des  fubfides,  traiter  toutes  les  affaires  d’ad- 
miniffration  , quelque  fecret  qu’elles  exigent, 
6c  réduire  enfin  le  Roi  à n’avoir  plus  qu9une 
puiffance  exécutrice  des  volontés  fuprêmes  de 
la  Nation.  Dans  cette  chaleur  d’effervefcence 
on  oublie  qu’en  1560,  les  Etats-Généraux  eux- 
mêmes  aflémblés  à Orléans , puis  à Pontoife  , ne 
fe  croyoient  pas  même  en  droit  de  renouveller 
les  pouvoirs  des  Députés  des  trois  Ordres  9 
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que  ces  Députés  croyoient  expirés  par  la  mort 
du  Roi  François  II,  qui  arriva  clans  ce  teins 
de  la  tenue  des  Etats.  Si  les  Etats-Généraux 
enflent  été  perfuadés  que  la  propriété  du  fo ri- 
verain pouvoir  leur  eût  appartenu  , ils  pou- 
voient , Ils  dévoient  répondre  à l’inquiétude 
des  Députés  , que  les  Etats , en  vertu  de  la 
fouveraine  autorité  dont  ils  étoient  proprié- 
taires , les  autorifoient  à continuer  d’agir  dans 
leurs  fondions.  — * Mais  bien  loin  de  s’arroger 
cette  autorité  imaginaire  , & de  former  une 
li  étrange  prétention , il  fut  arrêté  que  les 
Députés  cominueroient  d agir  * ( non  par 
l’autorité  des  États  , ) mais  en  vertu  de  leurs 
tomml (fions  précédentes  ; fur  ce  principe  que 
par  la  loi  du  Royaume  , la  mort  faifit  le  vif* 
que  l’autorité  royale  ne  meurt  point,  & qu’elle 
pafTe  fans  interruption , du  Roi  défunt  à fou 
légitime  fucceffeur.  Le  Héraut  d’arme  a-t-il 
crié  le  Roi  efl  mort,  fur-le- champ  un  autre 
Héraut  crie  vive  le  Roi.  ( Voyez  le  Prëûdent 
Henault , tom.  i , pag.  518.  ) 

On  entend  de  toutes  parts  invoquer  les 
loix  fondamentales  du  Royaume  , l’on  a 
raifon  ; mais  il  faudroit  en  même-tems  fe  fou* 
venir  que  félon  le  Bret , « la  loi  fondamentale 
du  Royaume  veut  que  le  fou.verain  comma^ 
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defflent  réfide  clans  la  perfonne  d’un  feul , &c 
l’obéifTance  dans  tous  les  autres.  » ( Vo^ez 
Le  Bret , de  la  Souveraineté  , à la  fin,  article 
des  chofes  omifes.  ) 

Loix  fondamentales  de  tout  Gouvernement  eh 
général. 

«ç  II  efl  efTentiel  à tout  Gouvernement , dit 
M.  Moreau , dans  Ton  fuperbe  difeours  fur  la 
Juftice , pag.  188,  &c.;  il  eft  efïentiel  à tout 
Gouvernement  ....  d’avoir  une  force  ab- 
folue  ? finon  irréfiftible  , du  moins  invin- 
cible, qui  foit  toujours  en  état  de  nécefliter 
l’obéifTance , & contre  laquelle  la  licence  ne 
puifié  jamais  prévaloir.  Si  donc  il  fe  fait  dans 
une  Nation  un  changement  dont  l’effet  foit 
de  donner  autant  d’efficacité  à la  réfiftance 
de  l’obftacle  qu’au  pouvoir  qui  doit  l’écarter  , 
& s’il  arrive  dans  cette  Nation  qu’il  y ait  des 
défordres  évidens  contre  lefquels  les  loix  &c 
l’autoriîé  foient  également  impuiffians  , on  peut 
prononcer  avec  certitude  que  les  loix  fonda- 
mentales y ont  été  violées. 

» Il  efl  efTentiel  à tout  Gouvernement  que 
la  vie  , l’état  ? les  propriétés  de  tous  les  ci- 
toyens foient  en  fureté  fous  la  fa  ave-garde 
des  loix  ; donc  une  loi  qui  établi roit  eu  fa- 


Voriferoit  U contraire.  , feroit  deftru&ive  de 
la  loi  fondamentale  de  toute  fociété. 

» Il  eft  effentiel  à tout  Gouvernement  que 
tous  les  fujets  puiHent  réclamer  la  juftice  du 
Souverain  , 3c  lui  repréfenter,  avec  confiance, 
les  abus  qu’il  peut  corriger,  3c  les  défordres 
qu’il  efi:  obligé  de  réparer  : donc  une  loi  qui , 
réduifant  une  Nation  à un  état  purement 
pafiif,  profcriroit  irrévocablement  3c  la  plainte 
3c  les  repréfentations  ; une  loi  qui  obligeroit 
tout  un  peuple  à fouffrir  en  fiîence  , 3c  qui 
mettroit  au  même  rang  3c  la  défobéifiance  du 
rebelle , 3c  la  fupplication  des  malheureux  , 
yioleroit  une  des  loix  fondamentales  de  toute 
fociété.  » 

Loix  fondamentales  du  Gouvernement  François 
en  particulier . 

Quant  aux  Loix  fondamentales  3c  caracté» 
ristiques  d’un  état  particulier  , par  exemple 
de  la  Monarchie  Françoife  , 

« tl  efl  de  l’effence  de  cette  Monarchie, 
que  toute  efpece  de  pouvoir  réfide  fur 
la  tête  du  Roi  feul , 3c  qu’il  n’y  ait  ni  corps 
ni  particuliers  qui  puiffent  fe  maintenir  dans 
l’indépendance  de  fon  autorité.  Donc  tout 
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fyftême  qui  adroit  pour  but  de  foufïraire  à 
fon  Gouvernement  un  des  Ordres  de  l’Etat  9 
toute  opinion  qui  hendroit  à partager  > non 
l'exercice  , mais  le  titre  du  pouvoir  fouve- 
rain , cl  à donner  au  Monarque  des  coopé~ 
rateurs  , fans  le  concours  defqueîs  fes  ef- 
forts feroienî  toujours  impuilfans  , feroit  di- 
rectement contraire  aux  Loix  fondamentales 
du  Gouvernement  Français.  ..  . . En  un  mot  , 
tout  ce  qui  change  l’efTence  du  Gouvernement* 
en  viole  la  Loi  eonftitutive  . . , ». 

« On  met  en  France  au  nombre  des  Loix 
fondamentales,  celle  qui  exclut  les  Elles  de  la 
fueceEion  à la  Couronne  , ê£  Ton  a raifon  ; 
car  le  Prince  qui  voudroit  abroger  cette  Loi  9 
détruiroit  lui-même  l’ordre  en  vertu  duquel 
îi  efl  monté  fur  le  Trône.  Tout  ufage  qui, 
remontant  jufqu’à  l’origine  de  la  Monarchie  * 
n a jamais  été  violé,  &i  n’a  même  été  corn 
îredit  que  pour  s’affarmir  encore  , doit  être 
regardé  comme  une  réglé  inaltérable  et  fa» 
crée  ». 

Maintenant  il  ne  doit  pas  paroiîre  difficile 
de  juger  du  mérite  d’une  foule  d’écrits  qui 
ont  paru  dans  le  Royaume  depuis  nombre 
d’années,  oit  l’on  trouve  les  prétentions  les  plus 
inconciliables  avec  les  véritables  Loix  fondât 
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mentales  de  l’Etat.  Il  n’exifle  peut-être  pas 
aujourd’hui  une  feule  Dignité,  un  feul  Tribu- 
nal, tels  qu’on  les  a vus  fous  la  première  ô£ 
fécondé  race  , &c  même  bien  avant  fous  la 
îroifieme  , lorfque  tous  les  Dignitaires  étoient 
Magiflrats  , que  toute  la  Magiflrature  étoit 
armée.  Il  n’étoit  donc  pas  de  l’effence  de 
la  Monarchie  qu’à  telle  ou  telle  dignité  fût 
attaché  tel  ou  tel  pouvoir  ; que  les  Tribunaux 
euffent  telle  ou  telle  forme  , telle  ou  telle 
autorité  y car  on  ne  peut  pas  dire  que  par  les 
changement  qui  fe  font  faits  à ce  fujet , la 
forme  monarchique  Françaife  ait  été  altérée  9 
à moins  qu’on  ne  dût  regretter  les  horreurs 
de  l’anarchie  la  tyrannie  de  la  féodalité. 

Il  n’efl  donc  pas  vrai , c’eft  donc  un  para- 
doxe infoutenable  de  dire  que  fur  tous  ces 
objets  le  Souverain  ne  puiffe  faire  des  chan- 
gemens  félon  fa  fageffe  , fans  violer , fans  ren- 
verfer  les  Loix  fondamentales  du  Royaume  £ 
& fur  cela  nous  avons  vu  ci-devant  la  recon- 
noiffance  la  moins  équivoque  oc  la  doclrine 
la  plus  confiante  de  nos  Publicifles  , de  nos 
Jurifconfultes  & de  nos  Magiftrats  Françaiales 
plus  favans  & les  plus  refpeélables. 

Fallois  finir  mes  obfervations  : mais  oit 
vient  de  me  faire  une  objeélion  , que  l’on  prêtai 
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tend  être  le  cri  général  d'un  bout  du  Royaume 
à l’autre, 

« Si  le  Chef  du  Gouvernement  , h le  Sou- 
verain^, fi  le  Roi  efl:  malheureufement  injufle 
. 5c  tyran,  que  deviendra  le  peuple  ? quel  fera 
donc  fon  fort  , quel  parti  lui  reftera-t-il  à 
prendre  ? faudra-t-il  donc  encore  qu’il  baife 
Ja  main  qui  le  met  dans  les  fers  , qui  le  ruine  3 
pu  qui  l’égorge  » ? 

J’ai  vif  des  perfonnes  très-eftimables  , de 
Famé  la  plus  belle  , du  caraftere  le  plus  doux 
5c  le  plus  honnête  , effrayées  de  cet  épouvantail 
imaginaire,  Je  dis  imaginaire , car  , 

i°.  L’objeélion  tombe  nécefiairement  Sc 
également  fur  tous  ceux  qui  font  revçtus  du 
pouvoir  fouveran  , quelle  que  foit  la  forme 
du  Gouvernement,  car  tous  peuvent  égale- 
ment abufer  de  leur  pouvoir. 

2°.  On  voit  quelquefois  , & même  trop  fou- 
vent  des  Grands  ambitieux  & rebelles , féduire 
les  peuples , pour  enfuite  les  écrafer  fuivant 
leur  intérêt  ; mais  il  efi  bien  rare  que  l’on 
voie  des  Rois  en  venir  jufques-là , parce  que 
leur  intérêt  s’y  oppofe  d autant  plus,  que  dans 
im  Etat  purement  monarchique  , tel  qu’efi 
«elui  de  France  5 les  intérêts  du  peuple  5c  ceux 
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du  Roi  font  toujours  les  mêmes  6c  indivi- 
fibles. 

3°.  Le  Roi  ( en  France  ) a toujours  fon  Con- 
feil  6c  fes  Cours  de  Juftice  pour  lui  faire  des 
repréfentations  , ainfi  que  nous  l’a  fait  obferver 
ci-devant  le  Préfident  Hénault  , auxquelles  il 
efl  bien  difficile  qu’il  ne  fe  rende  enfin  quand 
elles  font  jufles , à moins  qu’on  ne  le  fuppofe 
un  mcnftre.  Hé  ! pourquoi  6c  à quoi  bon  al- 
larmer  ainfi  l’imagination  foupçonneufe  d^s 
peuples  , Sc  les  épouvanter  d’avance  d’un  mal- 
heur qui  ne  viendra  fans  doute  jamais  ? 

4°.  La  terreur  que  l’on  cherche  artificieu- 
fement  à répandre  parmi  les  peuples , en  fup- 
pofant  un  abus  futur  6c  abfolument  incertain 
de  l’autorité  fouveraine  , je  l’ai  déjà  fait  fenrir, 
ne  doit  paa  plus  caufer  d’appréhenfion  6c 
d’effroi  dans  un  Etat  monarchique,  que  dans  un 
Gouvernement  républicain,  ou  que  dans  tout 
autre  ; car  dans  tout  Gouvernement,  quelle 
qu’en  foit  la  forme,  l’auterité  doit  être  fouve- 
raine , c’eft-à-dire  , en  droit  de  forcer  FobéiA 
fance  , même  fous  peine  de  mort  , 5c  de  vain- 
cre la  réfiflànce  des  obflacles;  ou  bien  ce  Gou- 
vernement fera  vain  6c  illufoire  , 6c  expofé  à 
tous  les  défordres  de  l’anarchie  éc  de  l’indé- 
pendance. Mais  qui  ofera  jamais  fouhaiterun 
Gouvernement  fi  déplorable  &c  li  défafireux  J 
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Or  f dans  toute  efpece  de  Gouvernement  £ 
la  fouveraineté  eft  indivifible , & n’admef  au- 
cun partage  ; elle  doit  donc  réfider  dans  un 
feul  homme  ou  phyftqtie  ou  moral;  c’éft-à- 
dire , ou  fur  la  tête  du  Roi  , dans  - un 
Etat  monarchique  pur , comme  en  France  3, 
ou  fur  la  majorité  collective  , comme  à 
Venife , ou  fur  la  multitude  repréfentée 
par  fes  magiftrafs  , comme  à Gênes  , en 
Hollande , Sec.  — - Or , il  eft  évident  &c 
irxontçftable  y que  dans  ces  deux  demieres 
efpeces  de  Gouvernement , ariftocratique  &c 
républicain  , l’autorité  fouveraine  ne  foufîre 
aucune  réfiftance  , emporte  néceffairement 
Fobéiftance  , & triomphe  de  tous  les  obftacîes  9 
malgré  quelques  abus  qu’on  pourroit  lui  fup- 
pofer  ? fans  que  perfonne  ait  le  droit  légitime 
de  s’oppofer  à fes  ordres,  & de  lui  réfifter; 
donc  , à plus  forte  raifon , elle  doit  triompher 
dans  le  Gouvernement  monarchique.  Je  dis 
à plus  forte  raifon,  i°.  parce  que  Funité  em- 
porte toujours  la  plus  grande  perfection;  car 
« le  meilleur  de  tous  les  Gouvernemens  eft 
» celui  oii  la  puifiance  qui  gouverne  eft  en 
& même -temps  le  moindre  de  tous  les  pou- 
» voirs  phyfiques  ».  ( Mor.  tom.  ï , p.  48  ). 
2°.  Parce  que  l’autorité  fouveraine  ? inonar- 


chique  l eft  fujette  à infiniment  moins  d’in^ 
convéniens  ; car  un  Monarque  injufte  5 C tyran  % 
après  tout,  n’a  de  durée  tout  au  plus  que  fa 
vie  ; 6c  pour  exercer  fes  injuftices  6c  fa  ty- 
rannie, il  a befoin  de  pouvoirs  phyfiques  ; 
il  lui  faut  des  agens  6c  des  bras  qu’il  n’eft  pas 
toujours  fur  d’avoir  long-temsà  fes  ordres  ;au 
lieu  que  les  tyrans  ariftocrates  ou  républicains 
peuvent  vivre  toujours  6c  tous  enfenable,  en 
fie  régénérant  fans  celle.  D’ailleurs , quelle 
terrible  explofion  ne  produit  pas  une  multitude 
aveugle , injufte  6c  en  fureur,  quand  lapafîion 
la  féduit  6c  l’enflamme  ? 

Au  refie  , on  ne  doit  jamais  perdre  de  vite 
que  ce  font  des  hommes  6c  non  des  anges  * 
qui  doivent  gouverner  les  hommes  : or , le» 
hommes  ne  font  pas  parfaits  ; leur  gouver- 
nement ne  peut  donc  pas  l’être.  C’efi  donc 
le  moins  parfait  qui  efi  préférable.  Mais  quel 
qu’il  foit , étant  une  fois  établi , il  eft  né- 
cefiaire  d’en  fupporter  les  imperfections  ; quel- 
que dur  qu’il  paroifie  ou  qu’il  foit  en  effet,1 
il  efi  toujours  moins  funefte  6c  moins  défaf- 
treux  qu’une  licence  aveugle  6c  fans  frein  , 
que  les  pièges  féduifans  des  difcours  emmiellés 
6c  trompeurs  de  l’égoïfie  ambition , que  les 
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üéfordres  enfin  & la  confufion  déplorablé 
d’une  cruelle  anarchie*. 

S’il  éîoit  permis  de  réfifter  aux  Princes  fâ- 
cheux , & de  fe  foulever  contre  eux , pour- 
quoi les  premiers  Chrétiens , pourquoi , par 
exemple , les  braves  foldats  de  la  légion  Thé- 
baine  dont  j’ai  déjà  parlé  , fe  laiffoient  - ils 

* En  vain  alkgue-t-on , ( dit  Grotius  , de  jure 
belîi  Si  pacis  , , £.  J , §.  8 , n°.  2,  & not , 3 

de  Barbeyrac')  les  inconvéniens  qui  naiffent  ou 
yui  peuvent  naître  de-là  ; car  on  ne  fauroit  ima- 
giner aucune  forme  de  gouvernement  qui  n ait  fes 
incommodités  , & d'où  il  ny  ait  quelque  chofe 
à craindre . Ou  il  faut  prendre  le  bien  avec  le 
mal  qui  l’accompagne , ou  il  faut  renoncer  à 
l’un  Si  à l’autre.  A ut  hæc  cum  illis  sunt 

HABENDA  , AUT  ILLA  CUM  HIS  MITTENDA 
SUNT.  Terent.  Heautont.  acî.  2,  feene  3 9 v.  8 4; 

Cejl  aujjî  la  réflexion  de  Cicéron , en  parlant 
du  pouvoir  des  Tribuns  du  Peuple  Romain  ? 
« Vida  quidem  Tribunatus  præclarè  , Quinte  , 
perfpicis  ! Sed  efi:  iniqua , in  omni  re  acctt- 
fandâ  , prætermifiis  bonis  , mal  arum  eniraie- 
ratio , vitiorumque  fele&io. . . . Sed  bonum 
quod  éfi:  quæfitum  in  ea  , fine  ifto  malo  , non 
haberemus,  Çicero , de  Legib.  I.  3 , c.  iq * 
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égorger  fans  fe  défendre  ? Etoit-ce  foibleffe  ? 
Non.  Tertullien  n avoir  pas  craint  d’être  repris 
d’exagération , quand  il  difoit  à l’Empereur 
Sévere , dans  fon  apologie  pour  les  Chrétiens  : 
« Nous  remplirons  les  Villes,  le  Palais,  le 
>i  Sénat , le  marché , le  camp  & les  armées  ». 
— C’eft  donc  que  ces  fidèles  & courageux 
foldats  ne  s’imaginèrent  jamais  qtr’il  y eût  un 
contrat  conditionnel  & réfolutif  entre  le  Sou- 
verain & les  Peuples  , qui  pût  rendre  aux  fujets 
toute  leur  liberté  & toute  leur  indépendance  , fi 
le  Prince  venoit  à manquer  lui-même  à quel- 
qu’une des  conditions;  ce  qui  mettroit  les 
armes  à la  main  au  premier  faéfieux  ambitieux 
&C  mécontent  ; mais  c’efi  au  contraire  qu’ils 
étoient  remplis  de  refpeâ:  pour  la  loi  de  Dieu, 
qui  leur  ordonnoit  d’obéir  aux  PuiiTances  fu- 
piêmes,  &L  qui  leur  défendoiî  la  révolte.  Si 
cette  do&rine  étoit  accufée  d’injufiice  & de 
favorifer  le  defpotifme;  car  aujourd’hui  c’efi: 
le  cri  de  guerre  contre  toute  autorité  bien 
ordonnée , fi  elle  n’eft  pas  républicaine  ; fi , 
dis-je  , cette  do&rine  étoit  acculée  d’injufiice 
& de  favorifer  le  defpotifme , U faudroit  être 
bien  peu  înfiruit  de  la  nature  & des  droits  de 
la  fouveraineté  ; il  faudroit  açcufer  Jéfus-Chrift 
lui-même  & fes  Apôtres;  il  faudroit  changer, 
anéantir  la  Religion, 
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J’ai  rapporté , ci-devant  comment  les  Àft* 
eiens  enfeignoient  à {importer  les  mauvais 
Princes,  comme  on  fupporte  la  flérilité  ÔC 
les  inondations  , les  ravages  des  épidémies  9 
des  orages  & des  tempêtes  qui  pafTent,  ôc 
contre  lefqueîs  il  feroit  inutile  ôc  même  in * 
fenfé  de  murmurer.  Il  faut  bien9  au  refis  9 
que  des  enfans  fouffrent  les  défauts  ôc  les  ri- 
gueurs d’un  pere  dilnpateur  ou  colere  , ÔC 
qu’une  époufe  vertueufe  fupporte  les  hu* 
meurs  & les  duretés  d’un  mari  brutal  ou  li* 
bertin.  Ces  devoirs  indifpenfabîes  ôc  indé- 
pendans  de  toute  réciprocité , quelqu’indif» 
penfable  qu’elle  foit  elle» même  pour  le  pere 
& pour  l’époux , font  antérieurs  à toute  inf- 
titution  humaine  ôc  à tout  contrat  ; ils  font 
dans  la  nature , ÔC  viennent  du  plan  ôc  de  la 
volonté  du  Créateur  ; ils  forment  le  tableau 
le  plus  touchant  & le  plus  perfuaflf  des  de-* 
ycirs  réciproques  des  Souverains  ôc  de  leurs 
fujets  , des  Rois  ôc  de  leurs  peuples.  Je  l’a- 
vois  déjà  préfenté  ci  - defîus.  Je  ne  puis 
mieux  finir  mes  Obfervaîions  qu’en  le  rap- 
pellant  au  fouvenir  de  mes  Le&eurs , ÔC 
qu’en  faifant  les  vœux  les  plus  ardens  pouf 
le  bonheur  ôc  la  tranquillité  de  ma  Patrie  * 
ôc  pour  l’augmentation  de  la  fageife,  de  la 


fermeté , du  courage  &:  de  la  gloire  de  mon 
Roi. 

O Dieu  ! donnez  au  Roi  la  droiture  de 
vos  jugemens  ....  afin  qu’il  juge  votre  peuple 
félon  la  juftice  , &C  vos  pauvres  félon  l’é- 
quité/ 

Dais  ! judicïiim  tuum  R cgi  da Judl - 

carc  populum  tum  in  jujîitiâ  , & pauperes  tuos 
ïn  œquhate . Pfaîm.yi. 

Voilà  , comme  je  l’ai  dit  dans  l’avertifie- 
ment  en  tête  de  cet  Ouvrage,  ce  que  j’écri- 
vois  à la  fin  de  1788.  Malgré  toutes  mes  ap- 
préhenfions  & mes  preficntimens  d’un  funefte 
avenir , aurois-je  jamais  pu  m’en  figurer  un 
aufii  défafireux  que  ce  qui  nous  eû.  arrivé 
depuis  bientôt  trois  ans , & qui  nous  ac- 
cable aujourd’hui  ( Novembre  1791  ) ?....  Je 
mas  ma  b&uche  fur  La  poufjiere , en  voyant 
mon  Roi,. le  plus  honnête  des  hommes  , le 
meilleur  des  Rois , dans  une  prifon  , fon  trône 
renverfé  , fon  autorité  indignement  méprifée, 
infultée  ; la  Religion  avilie  6c  détruite , le 
Clergé  déchiré  par  les  calomnies  les  plus 
atroces,  couvert  d’opprobres , 6c  cruellement 
perfécuté  ; la  Noblefie  anéantie  , toutes  les 
dalles  des  citoyens  ruinées , & la  France  en- 
tière dans  la  plus  affreufe  défolation. 


J’oie  cependant  attendre  encore  le  retour 
de  l’ordre , dont , au  milieu  même  de  nos 
plus  effroyables  malheurs,  on  nous  annonce 
de  toutes  parts  la  prochaine  Ôc  coniolante 
aurore. 
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